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PARTIE O F F I C I E L L E 
ACTES DU POUVOIR CENTRAL 

ACTES REGLEMENTAIRES DU HAUT-COMMISSAIRE Pages 

Arrêté n° H C 909 CAB/BCAP/SPEC-CH/ap cJu 15 juillet 2016 portant attribution de la médaille d'honneur du Travail, 
échelon argent, au titre de la promotion du 14 juillet 2016 , 8835 

Arrêté n° HC 910 CAB/BCAP/SPEC-CH/ap du 15 juillet 2016 portant attribution de la médaille d'honneur du Travail, 
échelon vermeil, au titre de ta promotion du 14 juillet 2016 8836 

Arrêté n° HC 911 CAB/BCAP/SPEC-CH/ap du 15 juillet 2016 portant attribution de la médaille d'honneur du Travail, 
échelon or, au titre de ta promotion du 14 juillet 2016 8837 

Arrêté n° HC 912 CAB/BCAP/SPEC-CH/ap du 15 juillet 2016 portant attribution de la médaille d'honneur du Travail, 
échelon grand or, au titre de la promotion du 14 juillet 2016 8837 

Arrêté r\° HC 934 AC.DIR du 21 juillet 2016 portant apposition d'une marque distinctive d'interdiction de survol (centre de 
détention de Papeari) 8839 

Arrêté n° HC 935 AC.DIR du 21 juillet 2016 portant sur l'apposition d'une marque distinctive d'interdiction de survol 
(centre de transmission de Papenoo) , 8839 

Arrêté n° HC 957 S G A P du 29 juillet 2016 portant agrément des lauréats des concours externe et interne du recrutement 
exceptionnel et temporaire d'accès au grade de gardien de la paix de ta police nationale, session du 10 mars 2016. 8839 

Arrêté n° H C 478 DMME/BRHT/jc du 1er août 2016 portant subvention à la Polynésie française au titre de la 
compensation des charges résultant du transfert du service de l'inspection du travail et d'une partie du service des 
affaires maritimes à ta Polynésie française 8840 

E X T R A I T S 

Arrêté n° HC 975 DIE/FIP du 2 août 2016 portant modification de l'arrêté n° 1316 DlE/FtP du 17 juin 2015 relatif à 
l'opération "Acquisition logiciel de dématérialisation des actes" de la commune de Pirae, volet : Acquisition de 
matériels informatiques et de logiciels, année de programmation : 2015. 8844 

Arrêté n° 976 DIE/FIP du 2 août 2016 portant attribution d'une dotation du Fonds intercommunal de péréquation (FIP) de 
12 000 000 F C F P , soit 100 560 euros, à la commune de Taiarapu-Est pour la réalisation de l'opération "Etudes 
d'avant-projet du programme révisé des travaux A E P à court terme, phase 2", volet : Etudes préalables, année de 
programmation : 2016 . . . 8844 
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/iCTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNESIE FRANÇAISE 

ARRETES DU CONSEIL DES MINISTRES 

Arrêté n° 1061 C M d u 29 juillet 2016 approuvant l'attribution d'une subvention de fonctionnement en faveur du centre 
C°NÀM (Conservatoire national des arts et métiers) en Polynésie française dans le cadre du financement de son 

viV̂  .1 -act iv i té générale pour l'année 2016 • • • 8846 

Arrêté n° 1067 C M d u 3 août 2016 portant fin de fonctions de M. Ciiarles Marty en qualité de directeur de la santé par 
intérim . . . . . .i ! 8850 

Arrêté n° 1068 C M d u 3 août 2016 portant mesures d'application de la loi du pays n° 2016-26 du 15 juillet 2016 portant 
mesures exceptionnelles d'intégration des personnels de la délégation de la Polynésie française à Paris recrutés 
à durée iridéterminée dans la fonction publique de la Polynésie française 8850 

Arrêté n° 1069 C M d u 3 août 2016 portant virement de crédits au sein du chapitre 971 "Vie sociale" 8851 

Arrêté n° 1070 C M du 3 août 2016 approuvant l'attribution d'une aide financière en faveur de la coopérative S C A Faaapu 
Manahune au titre du dispositif "bouchers abatteurs" pour les mois de janvier à avril 2016 8851 

E X T R A I T S 

Arrêté n" 1062 C M du 29 juillet 2016 rendant exécutoire la délibération n° 4-2016 C A / C M M P F du 21 juin 2016 portant 
adoption du compte financier du Centre des métiers de la mer de Polynésie française pour l'exercice 2015 et 
affectation de son résultat 8852 

Arrêté n° 1064 C M du 1 er août 2016 rendant exécutoire la délibération n° 17-2016 IJSPF du 23 juin 2016 de l'Institut de 
la jeunesse et des sports de la Polynésie française relative aux postes budgétaires de l'Institut de la jeunesse et 
des sports de la Polynésie française 8853 

Arrêté n° 1065 C M du 1er août 2016 rendant exécutoire la délibération n° 19-2016 IJSPF du 23 juin 2016 de l'Institut de 
la jeunesse et des sports de la Polynésie française portant modification de l'article 9 de la délibération 
n° 11-2013 I JSPF du 20 septembre 2013 fixant les tarifs et conditions d'accès au centre d'hébergement pour 
étudiants sis à Outumaoro dans la commune de Punaauia 8857 

Arrêté n° 1066 C M du 1 er août 2016 rendant exécutoire la délibération n° 24-2016 IJSPF du 23 juin 2016 de l'Institut de 
la jeunesse et des sports de la Polynésie française portant adoption de la décision modificative n° 2 du budget 
primitif de l'exercice 2016 de l'Institut de la jeunesse et de sports de la Polynésie française 8858 

ARRETES DU PRESIDENT DU GOUVERNEMENT ET DES MINISTRES 

Présidence 

Arrêté n° 547 P R du 1er août 2016 relatif à l'exercice des attributions du ministre de la santé et de la recherche 8870 

Arrêté n° 557 P R du 3 août 2016 abrogeant l'arrêté n° 2189 C M du 23 novembre 2009 et constatant la résiliation du bail 
relatif à la location du lot n° 2a du lotissement agricole "Matavahi 2", sis à Mataura, Tubuai, d'une superficie de 
1 hectare, au profit de M. Gabriel Teroaitehaihai 8870 

Arrêté n° 560 P R du 4 août 2016 relatif à l'exercice des attributions du ministre du travail, des solidarités et de la condition 
féminine 8871 

Vice-présidence 

Arrêté n° 6365 V P du 1er août 2016 portant nomination d'un régisseur et d'un mandataire suppléant auprès de la régie 
d'avances de la direction générale des affaires économiques 8871 

Ministère du tourisme, des transports aériens internationaux, 
de la modernisation de l'administration et de la fonction publique 

Arrêté n° 6341 MTF du 29 juillet 2016 proclamant les résultats de l'examen professionnel pour l'accès au grade d'agent 
de bureau principal du cadre d'emplois des agents de bureau de la fonction publique de la Polynésie française au 
titre de l'année 2016 8872 
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Arrêté n° 6344 MTF du 29 juillet 2016 proclamant les résultats de l'examen professionnel pour l'accès au grade d'agent 
de bureau qualifié du cadre d'emplois des agents de bureau de la fonction publique de la Polynésie française au 
titre de l'année 2016 8873 

Ministère de ia reiance économique, de i'économie bleue, de la politique numérique 
et de la promotion des investissements 

Arrêté n° 6353 MEI/DGEN du 1er août 2016 portant assignation de fréquences à la société ViTi 8873 

Arrêté n° 6354 MEI/DGEN du 1er août 2016 portant assignation de fréquences à la société ViTi 8874 

Arrêté n° 6366 MEI/DAE du 1er août 2016 portant extension de 100 marques enregistrées par l'Institut national de la 
propriété industrielle 8875 

Ministère du travail, des solidarités et de la condition féminine 

Arrêté n° 6362 MTS du 1er août 2016 portant retrait de l'agrément de Mme Noélanie Tinorua en qualité de responsable 
de la crèchie et garderie périscolaire "La Découverte de Mahina", sise à Mahina 8887 

Arrêté n° 6363 MTS du 1er août 2016 portant retrait de l'agrément de Mmes Faahei Haoa épouse Williams et Poemiti 
Adigard des Gautries en qualité de responsables de la crèche et garderie périscolaire "La Découverte d'Arue", sise 
à Arue 8887 

Ministère du logement et de la rénovation urbaine, de la politique de la ville, 
des affaires foncières et du domaine 

Arrêté n° 6390 MLV du 2 août 2016 portant abrogation des arrêtés n° 1438 C M du 11 décembre 2006 modifié et 
n° 1444 C M du 12 décembre 2006, au profit de la délégation de l'environnement 8888 

Arrêté n° 6416 MLV du 2 août 2016 portant abrogation de l'arrêté n° 581 C M du 29 avril 2002 portant affectation d'une 
parcelle cadastrée section E n° 159 et de deux emplacements du domaine public maritime à charge de remblai, 
sis commune de Punaauia, au profit du service de la pêche 8888 

Ministère de l'équipement, de l'aménagement et de l'urbanisme, 
et des transports intérieurs 

Arrêté n° 6389 MET du 2 août 2016 portant approbation du dossier relatif aux 62 lots n° 280 à n° 310, n° 334, n° 356 à 
n° 367 et n° 371 à n° 388 du lotissement Pamatai Hills, 2e tranche, phase 3, sis à Faa'a 8889 

Arrêté n° 6393 MET du 2 août 2016 portant abrogation d'une autorisation d'exploiter un établissement d'enseignement à 
titre onéreux de la conduite des véhicules terrestres à moteur en faveur de Mme Rose Mata 8890 

Arrêté n° 6394 MET du 2 août 2016 portant autorisation n° 018 TXB 01 d'exercer l'activité d'entrepreneur de taxi et 
portant attribution d'une licence de taxi à M. Alexandre Mateha, sur l'île de Bora Bora 8890 

Ministère de la promotion des langues, de la culture, 
de la communication et de l'environnement 

Arrêté n° 6367 MCE/ENV du 1er août 2016 portant modification de l'arrêté n° 7123 MEV/ENV du 29 septembre 2009 
autorisant la S A Electricité de Tahiti à installer et exploiter les équipements techniques de la centrale électrique 
de Fare à Huahine ^ 8891 

ACTES DES AUTORITES ADMINISTRATIVES INDEPENDANTES 

Autorité polynésienne de la concurrence 

Décision n° 2016-CC-01 du 6 juillet 2016 relative à la prise de contrôle exclusif par HNA Tourism (groupe HNA) de la 
société South Seas Resort Limited (groupe Louis-Wane) 8893 
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ACTES PUBLIES A TITRE D'INFORMATION 

ACTES DU POUVOIR CENTRAL 

Loi organique n° 2016-1046 du 1er août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales des 
ressortissants d'un Etat membre de l'Union européenne autre que la France pour les élections municipales . . . . 8898 

Loi organique n° 2016-1047 du 1er août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales des Français 
établis hors d e France 8899 

Loi n° 2016-1048 du 1er août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales. (Extraits) 8902 

PARTIE NON O F F I C I E L L E 
Annonces judiciaires et légales. 8903 

Annonces diverses : 8904 

Annonces marchés publics 8907 
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PARTIE OFFICIELLE 

A C T E S e u P O U V O I R C e N T R A L 

ACTES REGLEMENTAIRES DU HAUT-COMMISSAIRE 

A R R E T E n° H C 909 CAB/BCAP/SPEC-CH/ap du 15 juillet 
2016 portant attribution de la m é d a i l l e d'honneur du 
Travail , é c h e l o n argent, au titre de la p r o m o t i o n d u 
14 juillet 2016. 

L e haut-commissaire de l a Répub l ique 
en Pol3niésie f rançaise , 

chevalier de l a Légion d'honneur, 
chevalier de l'ordre national du Mér i t e , 

V u l a lo i organique n° 2004-192 d u 27 février 2004 
modi f i ée por tan t s ta tut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança i se , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 févr ier 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Poljmésie f rança i se ; 

V u le déc r e t n° 84-591 du 4 jui l le t 1984 re la t i f à l a 
m é d a i l l e d'honneur du Trava i l , modifié par les d é c r e t s 
n° 86-401 du 12 mars 1986 et n° 2000-1015 du 17 octobre 
2 0 0 0 ; 

V u l ' a r r ê t é du 7 avr i l 1986 du ministre des affaires 
sociales et de l 'emploi portant dé léga t ion de pouvoirs aux 
hauts fonctionnaires r e p r é s e n t a n t le Gouvernement dans les 
territoires d'outre-mer, pour l 'at tr ibution de l a méda i l l e 
d'honneur du Trava i l , 

A r r ê t e : 

Art ic le 1er.— L a méda i l l é d'honneur du Trava i l , écheloh 
argent, au titre de l a promotion 14 jui l le t 2016, est 
décernée aux personnes inscrites dans le tableau joint eh 
annexe. 

A r t . 2.— Le directeur de cabinet est c h a r g é de l 'exéctition 
du p r é s e n t a r r ê t é qui sera publ ié au Journal officiel de l a 
Polynés ie f rança ise . 

Fa i t à Papeete, le 15 ju i l le t 2016. 
R e n é B I D A L . 

Médaille d'honneur du travail : Promotion du 14 juillet 2016 
Echelon : Argent 

Civilité Nom 
patrpnymique 

Nom 
d'épouse Prénoms Date de naissance Organismes 

1 Mme MORGAN Karine 28/10/1968 AIR France 

2 Mme LEMERCIER K02ELY Patricia 25/02/1970 AIR France 

3 M. PORTEZ Moana 26/05/1979 AIR France 

4 M, COMBE Michel 19/04/1964 AIR France 

5 Mme MALHERBE Moeâ 08/12/1974 AIR France 

6 Mme LUCAS Hinarau 17/10/1974 AIR France 

7 Mme LEPROUX AZINCOURT Stéphanie 01 /02/1979 AIR France 

8 Mme ARMAND Titaina 11 /05/1967 BANQUE SOCREDO 

9 M. ATGER leva 01/12/1974 BANQUE SOCREDO 

10 Mme BOURINEAU ^ Jean 22/02/1974 BANQUE SOCREDO 

11 M. CARLSON Heimanu 10/10/1975 BANQUESOCREDO 

12 M. CHAMPES Mickaël 27/04/1973 BANQUE SOCREDO 

13 M. CUTHERS Nohorai 11/12/1974 BANQUE SOCREDO 

14 Mme DE BALMANN SANQUER Agnès 18/04/1973 BANQUESOCREDO 
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Civilité Nom 
patrpnymique 

Nom 
d'épouse Prénoms Date de naissance Organismes 

15 Mme FLORE Demecia 31 /08/1974 BANQUE SOCREDO 

16 M. GIAU Yannick 16/09/1974 BANQUE SOCREDO 

17 Mme HAUMANI Jill 23/04/1976 BANQUE SOCREDO 

18 M. lENFA Teremu 14/02/1980 BANQUE SOCREDO 

19 M. LE CLOIREC Alberto 01 /02/1977 BANQUE SOCREDO 

20 M. LEE Teva 06/02/1979 BANQUE SOCREDO 

21 Mme MANAFENUAROA NeiTanI 09/03/1980 BANQUE SOCREDO 

22 Mme MOU Leyia 02/12/1972 BANQUE SOCREDO 

23 Mme MOUX Pascale 15/04/1979 BANQUE SOCREDO 

24 Mme VU PIEHI Corinne 16/05/1968 BANQUE SOCREDO 

25 Mme TEARIKI Pomateao 20/02/1979 BANQUE SOCREDO 

26 M. TUHOE Georges 04/07/1972 BANQUE SOCREDO 

27 Mme TAPUTU TUHOE Nauri 24/10/1973 BANQUE SOCREDO 

28 Mme WOHLER Vaiana 06/09/1978 BANQUE SOCREDO 

29 M. CLARK Gilbert 05/01 /1961 COMSUP 
30 Mme TAUIRA Peggy 02/04/1977 COMSUP 
31 M. MOUCHEVIN Richard 05/06/1969 COMSUP 

32 M. MONOT Jean-Michel 09/04/1960 MANUTEA/JUS DE FRUIT DE 
MOOREA 

V u l ' a r r ê t é du 7 a v r i l 1986 du minis t re des affaires 

sociales et de l 'emploi portant dé léga t ion de pouvoirs aux 

hauts fonctionnaires r e p r é s e n t a n t le Gouvernement dans les 

territoires d'outre-mer, pour l 'a t t r ibut ion de l a méda i l l e 

d'honneur du Trava i l , 

A r r ê t e : 

Ar t ic le 1er.— L a méda i l l e d'honneur du Trava i l , échelon 

vermei l , au titre de l a promotion du 14 ju i l le t 2016, est 

déce rnée aux personnes inscrites dans le tableau joint en 

annexe. 

A r t . 2.— Le directeur de cabinet est c h a r g é de l 'exécution 

du p r é s e n t a r r ê t é qui sera pub l i é au Journal officiel de l a 

Po lynés ie f rança ise . 

F a i t à Papeete, le 15 ju i l le t 2016. 

R e n é B I D A L . 

Médaille d'honneur du travail ; Promotion du 14 juillet 2016 

Echelon : Vermeil 

Civilité Nom 
patronymique 

Nom 
d'épouse Prénoms Date de 

naissance Organismes 

1 Mme YVON MAHUTA Caroline 13/07/1965 AIR France 

2 Mme BRARD-AUGER Marie-José 02/11 /1966 BANQUE SOCREDO 

3 Mme POSTER June 01/06/1970 BANQUE SOCREDO 

4 Mme YUNE MIRAUCOURT Barbara 16/08/1969 BANQUE SOCREDO 

5 Mme ROUXEL LENOIR Tiare 08/09/1971 BANQUE SOCREDO 

A R R E T E n° H C 9 1 0 C A B / B C A P / S P E C - C H / a p du 15 juillet 
2016 portant attr ibution de la m é d a i l l e d'honneur d u 
Travail , é c h e l o n vermeil , au titre de la p r o m o t i o n du 
14 juillet 2016. 

L e haut-commissaire de l a R é p u b l i q u e 
e n Po lynés ie f rança ise , 

chevalier de l a Légion d'honneur, 
chevalier de l'ordre nat ional du Mér i t e , 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f i ée por tant s ta tu t d 'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança ise , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 févr ier 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Po lynés ie f rança i se ; 

V u le déc re t n° 84-591 du 4 ju i l le t 1984 re la t i f à l a 
m é d a i l l e d'honneur du T r a v a i l , modifié par les d é c r e t s 
n° 86-401 du 12 mars 1986 et n° 2000-1015 du 17 octobre 
2000 ; 
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N" Civilité Nom 
patronymique 

Nom 
d'épouse Prénoms Date de 

naissance Organismes 

6 iVIme TUIRA Vania 18/11/1970 BANQUE SOCREDO 

7 M. BRET Philippe 18/10/1962 COMSUP 

8 M. GUINES Antony 01 /11/1969 COMSUP 

9 M. MAHAA Edgard 20/07/1970 COMSUP 

10 M. HATITIO Arsène 16/10/1964 COMSUP 

11 M. MONOT - Jean-Michel 09/04/1960 
MANUTEA/JUS DE FRUIT DE 

MOOREA 

12 M. BAUER Marcel 15/12/1935 AIR France 

13 M. BEUGNOT Eric 27/09/1961 AFD 

A R R E T E n° H C 911 C A B / B C A P / S f E C - C H / a p d u 15 juillet 
2016 portant attribution de la m é d a i l l e d'honneur du 
T r a v a i l , é c h e l o n or, au titre d e la p r o m o t i o n d u 
14 juillet 2016. 

Le haut-commissaire de l a Répub l ique 
en Po lynés ie f rançaise , 

chevalier de l a Légion d'honneur, 
chevalier de l'ordre nat ional du M é r i t e , 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 févr ier 2004 
mod i f i ée por tant s ta tut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança i se , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 févr ier 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Polynés ie f rança ise ; 

V u le déc re t n° 84-591 du 4 ju i l le t 1984 rela t i f à l a 
m é d a i l l e d'honneur du T rava i l , modifié par les déc re t s 
n° 86-401 du.12 mars 1986 et n° 2000-1015 du 17 octobre 
2 0 0 0 ; 

MédaîHe d'honneur du travail 

V u l ' a r r ê t é du 7 a v r i l 1986 du ministre des affaires 
sociales et de l 'emploi portant dé léga t ion de pouvoirs aux 
hauts fonctionnaires r e p r é s e n t a n t le Gouvernement dans les 
territoires d'outre-mer, pour l 'at tr ibution de l a méda i l l e 
d'honneur du Trava i l , 

A r r ê t e : 

Ar t ic le 1er.— L a méda i l l e d'honneur du Trava i l , échelon 
or, au titre de l a promotion du 14 jui l le t 2016, est déce rnée 
aux personnes inscrites dans le tableau joint en annexe. 

A r t . 2.— Le directeur de cabinet est cha rgé de l 'exécut ion 
du p r é s e n t a r r ê t é qui sera publ ié au Journal officiel de l a 
Polynés ie f rança ise . 

Fa i t à Papeete, le 15 ju i l le t 2016. 
R e n é B I D A L . 

Promotion du 14 juillet 2016 

Echelon : Or 

Civilité Nom 
patrohymique 

Nom 
d'épouse Prénoms Date de 

naissance Organismes 

1 Mme CADOUSTEAU Titaila 28/03/1968 COMSUP 

2 M. FRASCA CACCIA Gilles 24 / 08/1968 COMSUP 

3 M. TETUANUi Moreno 10/07/1966 COMSUP 

4 M. MONOT Jean-Michel 09/04/1960 MANUTEA/JUS DE FRUIT DE 
MOOREA 

A R R E T E n° H C 912 C A B / B C A P / S P E C - C H / a p d u 15 juillet 
2016 portant attribution de la m é d a i l l é d'honneur du 
Travail , é c h e l o n g r a n d or, au titre de la p r o m o t i o n du 
14 juillet 2016. 

Le haut-commissaire de l a Répub l ique 

en Po lynés ie f rançaise , 

chevalier de l a Légion d'honneur, 
chevalier de l 'ordre nat ional du Mér i t e , 

V u l a loi organique n° 2004-192 du 27 févr ier 2004 

mod i f i ée portant s tatut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 

f rança i se , ensemble l a l o i n° 2004-193 du 27 févr ier 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Polynés ie f rança ise ; 

V u le décre t n° 84-591 du 4 ju i l le t 1984 rela t i f à l a 
m é d a i l l e d'honneur du t rava i l , modif ié par les d é c r e t s 
n° 86-401 du 12 mars 1986 et n° 2000-1015 du 17 octobre 
2000 ; 

V u l ' a r rê té du 7 a v r i l 1986 du ministre des affaires 
sociales et de l 'emploi portant dé léga t ion de pouvoirs aux 
hauts fonctionnaires r e p r é s e n t a n t le Gouvernement dans les 
territoires d'outre-mer, pour l 'at tr ibution de l a méda i l l e 
d'honneur du Trava i l , 

A r r ê t e : 

Ar t ic le 1er.— L a méda i l l e d'honneur du Trava i l , échelon 
grand or, au t i tre de l a promotion du 14 jui l le t 2016^ est 
décernée aux personnes inscrites dans le tableau joint en 
annexe. 
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A r t . 2.— L e directeur de cabinet est cha rgé de l ' exécut ion du p r é s e n t a r r ê t é qui sera pub l i é au Journal officiel de l a Polynés ie 

f rança i se . 
F a i t à Papeete, le 15 ju i l le t 2016. 

R e n é B I D A L . 

Médaille d'honneur du travail : Promotion du 14 juillet 2016 

Echelon : Grand or 

H" Civilité Nom 
.patronymique 

Nom 
d'épquse Prénoms Date de 

naissance Organismes 

1 Mme APOUIRA APO Isabelle 10/06/ 1965 COMSUP 

2 M. TEIRI Terautahi 19/02/1963 COMSUP 

3 Mme HUNTER TETUANUI Rachel 04/10/1958 COMSUP 

4 M. NATUA Eugène 22/01 /1962 COMSUP 

5 M., TAPETA Léo 07/12/1958 COMSUP 

6 Mme TEAOTEA Patricia 14/08/1967 COMSUP 

7 Mme NGUYEN MAIRE Cfiristine 24/02/1967 COMSUP 

8 M. VAN SOU Bernard 23/01 / 1961 COMSUP 

9 Mme FROGIER HIRO Emélie 28/06/1964 COMSUP 

10 M. MONOT Jean-Michel 09/04/1960 MANUTEA/JUS DE FRUIT 
DE MOOREA 

11 Mme ADAM MAERE NG KWAI SUSI Lorna 02/04/1967 AFD 

12 Mme WONG BONNET Carmen 26/ 11 /1962 AFD 

13 Mme BUILLARD ADAMS Carol 06/10/1963 BANQUE SOCREDO 

14 Mme LUCAS AH MIN Brigitte 20/02/1961 BANQUE SOCREDO 

15 Mme CICCIARI Nancy 03/12/1963 BANQUE SOCREDO 

16 Mme SALEM LUCAS Antonina 09/03/1967 BANQUE SOCREDO 

17 M. MAAMAATUAIAHUTAPU Claude 13/12/1964 BANQUE SOCREDO 

18 Mme AROMAITERAI MIN CHIU Marie-Noëlle 24/12/1962 BANQUE SOCREDO 

19 M. PENI Georgio 14/11/1962 BANQUE SOCREDO 

20 Mme BERNARDINO POROI Maima 14/10/1963 BANQUE SOCREDO 

21 Mme FAANA RICHMOND Marie-Laure 12/09/1965 BANQUE SOCREDO 

22 M. SOYER Jean-Yves 18/01/1964 BANQUE SOCREDO 

23 Mme , TERAlAMANO TERIITAHI Tatiana 11 / 08/1962 BANQUE SOCREDO 

24 Mme LARSOS TINORUA Laila 06/05/1965 BANQUE SOCREDO 
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A R R E T E n° H C 934 AC.DIR du 21 juillet 2016 portant 
a p p o s i t i o n d'une marque dist inctive d'interdiction de 
s u r v o l (centre de d é t e n t i o n de Papeari). 

Le haut-commissaire de l a Répub l ique 
en Po lynés ie f rança ise , 

chevalier de l a Légion d'honneur, 
chevalier de l'ordre nat ional du Mér i t e , 

V u le code des transports ; 

V u l ' a r r ê t é du 10 octobre 1957 relat i f au survol des 
a g g l o m é r a t i o n s et des rassemblements de personnes ou 
d'animaux ; 

V u l ' a r r ê t é du 17 novembre 1958 modifié par l ' a r rê té du 
5 j u i n 1978 r é g l e m e n t a n t l a c i rcu la t ion a é r i e n n e des 
hé l icoptè res ; 

V u l ' a r r ê t é du 15 j u i n 1959 p r é c i s a n t les marques 
distinctives à apposer sur les h ô p i t a u x , centres de repos ou 
tout autre é t a b l i s s e m e n t ou exploitation, pour en interdire le 
survol à basse altitude ; 

V u l ' a r r ê t é du 17 novembre 1958 modifié par l ' a r rê té du 
5 j u i n 1978 r é g l e m e n t a n t l a c i rcu la t ion a é r i e n n e des 
hé l icop tè res ; 

C o n s i d é r a n t qu ' i l doit ê t r e mis en œ u v r e , pour des raisons 
de sécur i t é publique, toutes les mesures visant à p ro tége r le 
centre de t ransmiss ions contre les intrusions par voie 
a é r i e n n e ; 

Sur demande du directeur du centre de dé t en t ion de 
Papeari , 

A r r ê t e : 

Ar t i c le 1er.— Le directeur du centre de dé t en t ion de 
Papea r i est a u t o r i s é à faire apposer à l 'endroit de 
l ' é t ab l i s semen t , une marque distinctive d'interdiction de 
survol conforme aux dispositions techniques r é g l e m e n t a i r e s 
de l 'aviat ion civile. 

A r t . 2.— Le directeur du service d 'Etat de l 'aviation civile, 
le directeur du centre de d é t e n t i o n de Papeari sont cha rgés , 
chacun en ce qu i le concerne, de l 'exécut ion du p r é s e n t a r r ê t é . 

F a i t à Papeete, le 21 ju i l le t 2016. 
R e n é B I D A L . 

A R R E T E n° H C 935 AC.DIR du 21 juillet 2016 portant sur 
l'apposition d'une marque dist inctive d'interdiction de 
s u r v o l (centre de t r a n s m i s s i o n de Papenoo). 

Le haut-commissaire de l a Répub l ique 
en Po lynés ie f rança ise , 

chevalier de l a Légion d'honneur, 
chevalier de l'ordre nat ional du Mér i t e , 

V u le code des transports ; 

V u l ' a r rê té du 10 octobre 1957 relat if au survol des 
agg loméra t i ons et des rassemblements de personnes ou 
d'animaux ; 

V u l ' a r rê té du 17 novembre 1958 modifié par l ' a r rê té du 
5 j u i n 1978 r é g l e m e n t a n t l a c i rcu la t ion a é r i e n n e des 
hé l icoptè res ; 

V u l ' a r r ê t é du 15 j u i n 1959 p r é c i s a n t les marques 
distinctives à apposer sur les hôp i t aux , centres de repos ou 
tout autre é t a b l i s s e m e n t ou exploitation, pour en interdire le 
survol à basse alti tude ; 

V u l ' a r r ê t é du 17 novembre 1958 modifié par l ' a r rê té du 
5 j u i n 1978 r é g l e m e n t a n t l a c i rcu la t ion a é r i e n n e des 
hé l icoptères ; 

C o n s i d é r a n t qu ' i l doit ê t r e mis en œ u v r e , pour des raisons 
de sécur i t é publique, toutes les mesures visant à p ro téger le 
centre de t ransmiss ions contre les intrusions par voie 
a é r i e n n e ; 

Sur proposition du directeur de l 'aviation civile. 

A r r ê t e : 

Ar t ic le 1er.— Le directeur du centre de transmissions 
s i tué dans l a commune de Hi t i a ' a 0 Te R a (Papenoo) est 
au to r i s é à faire apposer à l'endroit de l ' é t ab l i s sement , une 
marque distinctive d'interdiction de survol conforme aux 
dispositions techniques r é g l e m e n t a i r e s de l 'aviation civile. 

A r t . 2.— Le directeur du service d'Etat de l 'aviation civile, 
le directeur du centre de transmissions de Papenoo sont 
cha rgés , chacun en ce qui le concerne, de l 'exécution du 
p r é s e n t a r r ê t é . 

Fa i t à Papeete, le 21 jui l le t 2016. 
R e n é B I D A L . 

A R R E T E n° H C 957 S G A P du 29 juillet 2016 portant 
a g r é m e n t d e s l a u r é a t s d e s c o n c o u r s externe et interne 
du recrutement exceptionnel et temporaire d ' a c c è s au 
grade de gardien de la paix de la p o l i c e nationale, 
s e s s i o n du 10 mars 2016. 

Le haut-commissaire de l a Répub l ique 
en Polynés ie f rançaise , 

chevalier de l a Légion d'honneur, 
chevalier de l'ordre national du Mér i t e , 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modif iée por tant statut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rançaise , ensemble l a loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
modifiée c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Polynés ie 
f rançaise ; 

V u l a loi n° 83-634 du 13 jui l le t 1983 modifiée portant 
droits et obligations des fonctionnaires, ensemble l a l o i 
n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à l a fonction publique de l 'Eta t ; 
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V u le déc re t n° 95-654 du 9 m a i 1995 modifié fixant les 
dispositions communes applicables aux fonctionnaires actifs 
des services de l a pol ice nationale ; 

V u le déc re t n° 95-1197 du 6 novembre 1995 modifié 
I^ortant d é c o n c e n t r a t i o n en m a t i è r e de gestion des personnels 
de l a police na t iona le ; 

V u le déc re t n ° 2004-1439 du 23 d é c e m b r e 2004 modifié 
por tant s tatut p a r t i c u l i e r du corps d 'encadrement et 
d'application de l a police nationale ; 

V u l ' a r r ê t é m i n i s t é r i e l du 30 d é c e m b r e 2005 modifié 
por tant d é c o n c e n t r a t i o n en m a t i è r e de gest ion des 
fonctionnaires actifs des services de l a police nationale ; 

V u l ' a r r ê t é m i n i s t é r i e l du 2 a o û t 2010 modifié re la t i f aux 
conditions d'aptitudes physiques pa r t i cu l i è r e s pour l 'accès 
aux emplois de certains corps de fonctionnaires ; 

V u l ' a r r ê t é du 11 d é c e m b r e 2015 fixant les m o d a l i t é s du 
recrutement exceptionnel et temporaire d 'accès au grade de 
gardien de l a paix de l a police nationale ; 

V u l ' a r r ê t é n° H C 388 S G A P du 19 février 2016 portant 
organisation des é p r e u v e s écr i tes d ' admiss ib i l i t é des concours 
externe et interne pour le recrutement exceptionnel et 
temporaire d 'accès a u grade de gardien de l a paix de l a police 
nationale, session d u 10 mars 2016 ; 

V u l ' a r r ê t é n° H C 576 S G A P du 27 a v r i l 2016 portant 
organisation des é p r e u v e s d'admission des concours externe 
et interne pour le recrutement exceptionnel et temporaire 
d'accès au grade de gardiens de l a paix de l a police nationale, 
session du 10 mars 2016 ; 

V u l ' instruction ii° 4278 D R C P N / S D F D C / D R E C / D O C E P 
du 22 d é c e m b r e 2015 ; 

V u le p rocès -ve rba l n° H C 571 S G A P du 15 ju i l le t 2016 
proclamant les r é s u l t a t s des concours nat ionaux de gardiens 
de l a paix, session d u 10 mars 2016 ; 

V u les certificats m é d i c a u x d'aptitude dél ivrés par le 
m é d e c i n a g r é é de l ' adminis t ra t ion ; 

V u les bullet ins n°_^2 du casier judiciaire ; 

V u les conclusions des e n q u ê t e s adminis t ra t ives et 
judiciaires ; 

S u r p ropos i t ion du s e c r é t a i r e g é n é r a l adjoint pour 
l 'adminis trat ion de l a police, 

A r r ê t e : 

A r t i c l e 1er.— L e l a u r é a t du concours externe du 
recrutement exceptionnel et temporaire d 'accès au grade de 
gardiens de l a paix, session du 10 mars 2016, est a g r é é en 
liste principale : 

Affectation r é g i o n a l e Ile-de-France : 
- M . T u h i v a Ph i l ippe Claude Pen i l l a Y Perel la . 

A r t . 2.— Les l a u r é a t s du concours interne du recrutement 
exceptionnel et temporaire d 'accès au grade de gardiens de l a 
pa ix , session du 10 mars 2016, sont a g r é é s en l is te 
principale : 

Affectation nationale : 
- M . B r y a n T iamatah i M y r o n B r o w n ; 
- M . Kehutaha M a h e a M i k e K a i m u k o . 

A r t . 3.— Le sec ré t a i r e g é n é r a l adjoint pour l 'administra­
t ion de l a police et le chef du s e c r é t a r i a t g é n é r a l pour 
l 'administrat ion de l a police en Polynés ie f rança ise sont 
c h a r g é s , chacun en ce qu i le concerne, de l 'exécut ion du 
p r é s e n t a r r ê t é qu i sera pub l i é au Journal officiel de l a 
Pol5niésie f rançaise . 

Fa i t à Papeete, le 29 ju i l le t 2016. 
Pour le haut-commissaire 

et par dé léga t ion : 
Le secrétaire général adjoint 

pour l'administration de la police, 
F r é d é r i c P O I S O T . 

Conformément aux dispositions de l'article R. 421-1 du code de la 
justice administrative, le tribunal administratif de la Polynésie 
française peut être saisi par voie de recours formée contre le présent 
arrêté, dans un délai de deux mois, à compter de la date de sa 
publication. 

A R R E T E n° HC 478 DMME/BRHT/jc du 1er a o û t 2016 portant 
s u b v e n t i o n à la P o l y n é s i e f r a n ç a i s e a u titre de la 
c o m p e n s a t i o n d e s c h a r g e s r é s u l t a n t d u transfert du 
s e r v i c e de l'inspection du travail et d'une partie du 
s e r v i c e des affaires marit imes à la P o l y n é s i e f r a n ç a i s e . 

Le haut-commissaire de l a R é p u b l i q u e 
en Polynés ie f rança ise , 

chevalier de l a Légion d'honneur, 
chevalier de l'ordre nat ional du M é r i t e , 

V u l a loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f i ée portant s tatut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f r ança i se ; 

V u l a loi n° 2004-193 du 27 février 2004 c o m p l é t a n t le 
statut d'autonomie de l a Po lynés ie f rança ise ; 

V u le décre t n° 2005-1611 du 20 d é c e m b r e 2005 pris 
pour l 'application du statut d'autonomie de l a Polynés ie 
f rança i se ; 

V u le décre t n° 2005-1688 du 26 décembre 2005 rela t i f aux 
m o d a l i t é s d ' éva lua t ion des charges et des transferts de 
services de l 'Etat à l a Po lynés ie f rança i se ; 

V u l a lo i n° 2013-1278 du 29 d é c e m b r e 2013 de finances 
pour 2014 ; 

V u l ' a r rê té n° IOCO0829521 A du 24 d é c e m b r e 2008 
portant approbation de l a convention de transfert du service 
de l 'inspection du t rava i l ; 

V u l ' a r rê té n° O M E O l 124820 A du 14 novembre 2011 
portant approbation de l a convention de transfert d'une 
partie du service des affaires mari t imes ; 
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V u l a convention de transfert du service de l ' inspection du 
t r ava i l s ignée le 14 octobre 2008 entre le haut-commissaire 
de l a R é p u b l i q u e en Pol3mésie f rançaise , agissant au nom de 
l 'Etat , et le P r é s i d e n t du gouvernement de l a Po lynés ie 
f rança i se , agissant au nom de l a Polynésie f rança ise ; 

V u l a convention de transfert d'une partie du service des 
affaires mari t imes s ignée le 8 jui l le t 2011 entre le haiit-
commissai re de l a R é p u b l i q u e en P o l y n é s i e f r a n ç a i s e , 
agissant au nom de l 'Etat , et le P r é s i d e n t du gouvernement 
de l a Po lynés ie f r ança i se , agissant au nom de l a Polynés ie 
f r ança i se ; 

V u l a lettre n° 16-001571-D du 19 février 2016 notifiant l a 
dota t ion globale de compensat ion P o l y n é s i e f r a n ç a i s e , 
exercice 2016 ; 

V u l a mise à disposition d'autorisation d'engagement 
n° 2000010015 du 19 févr i e r 2016 d'un montant de 
1 002 451 euros sur le centre financier 0122-C001-D987, 

A r r ê t e : 

Préambule 

A u titre de l ' a n n é e 2016, i l est a t t r i b u é à l a Polynés ie 
f r a n ç a i s e u n montan t to ta l de 1 002 451 euros, soit 
119 624 224 F C F P , en compensation des charges r é s u l t a n t 
du transfert du service de l 'inspection du t rava i l et d'une 
part ie du service des affaires maritimes. 

L e dé ta i l du calcul des sommes à verser figure dans l a 
fiche de notification a n n e x é e au p r é s e n t a r r ê t é . 

Ar t ic le 1er.— Le p r é s e n t a r r ê t é a pour objet de définir les 
moda l i t é s de versement de la compensation des charges 
r é s u l t a n t du transfert à l a Polynésie f rançaise du service de 
l ' inspection du t rava i l et d'une partie du service des affaires 
mari t imes. 

A r t . 2.— L 'E t a t s'engage à verser à l a Po lynés ie f rança ise , 
dè s l a s ignature du p r é s e n t a r r ê t é , une somme de 
1 002 451 euros, soit 119 624 224 F C F P . 

A r t . 3.— Le versement de cette compensat ion est 
imputable au budget du min i s t è r e 209, i n t é r i eu r , programme 
122, concours spéc i f iques é t adminis t ra t ion , action 04, 
dotations outre-mer, sous-action 04, dotation globale de 
compensation ve r sée à l a Polynésie f rança ise au titre des 
services et é t a b l i s s e m e n t s publics t r a n s f é r é s , ar t icle 
d 'exécut ion 37. 

A r t . 4.— Le p r é s e n t a r r ê t é peut faire l'objet d'une 
contestation devant le t r ibunal adminis t ra t i f de l a Polsmésie 
f rança ise dans u n déla i de trois mois à compter de sa date de 
notification. 

A r t . 5. — L e sec ré t a i r e généra l du haut-commissariat de l a 
R é p u b l i q u e en P o l y n é s i e f r ança i se et l ' admin is t ra teur 
g é n é r a l des finances publiques en Polynés ie f rança ise sont 
cha rgés , chacun en ce qu i le concerne, de l 'exécut ion du 
p r é s e n t a r r ê t é qu i sera publ ié au Journal officiel de l a 
Polynés ie f rança ise . 

Fa i t à Papeete, le 1er a o û t 2016. 
Pour le haut-commissaire 

et par dé léga t ion : 
Le secrétaire général 

du haut-commissariat, 
M a r c T S C H I G G F R E Y . 
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Fiche de notification de la DGC Polyné^lp Française 

Année 2016 

Il II 
REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Haut'Commissariat de : Polynésie Française 

FICHE [NDIVIDUELLE DE ÎVÎOTIFICATION DU MONTANT DE LA DOTATION GLOBALE DE 
COMPENSATION 

Code : 987 

Nom : Polynésie Française 

IVfontant de la dotation attribuée par l'Etat en 2015 (1] 

Taux d'indexation pour l'année 2016(2} 

Montant de la DGC 2015 actualisée en valeur 2016 (3} = (i;ixC23 

1002 451 € 

0,000000% 

1002 4SI € 

Mesure nouvelle : 

0 € 

1002 451 € DGC2016(S} = (33+(43 
0 € 

1002 451 € 

LFR 2013 f mesures non pérennes): 

0€ 

' 0€ 1 TOTAL des mesures non consolidées (LFR 2015) (6) 

0€ 

' 0€ 1 
DGC à verser en 2016 (7)=(5)+(6) 
fversement unique correspondant à 100% de l'enveloppe] 

— • 

1 002451 € 

En application des dispositions de l'article R, 421-5 du code de justice administrative, la présente décision 
peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de 2 mois courant à 
compter de sa notification, conformément à l'article R. 421-1 du même code. 
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SERVICE GESTIONNA[RE 
Dossier suivi par 
Téléphone 

DMME/BRHT 
Jean CHEUNG 
40 46 87 34 

ETAT LIQUIDATIF 
Ministère (code et intitulé) 209 - Ministère de l'intérieur 

Centre financier 0122.C001.D987 
Domaine fonctionnel 0122-04-04 
Numéro EJ 2101867373 
Référence de la décision 
et des avenants éventuels Arrêté n'HC/^-î g/DMME/BRHT/jc du - 1 ÂÛUï 2Û16 

Bénéficiaire Polynésie française 

Objet de l'opération Compensation des charges résultant du transfert du service de l'inspection du travail et d'une partie du 
service des afiaires maritimes à la Polynésie française au titre de l'année 2016 

Montant de l'opération I00245l,00€ 119 624 224FCFP 

Taux de subvention 100,00% 

Montant de la subvention 1 002 451,00 6 119 624 224 FCFP 

Paiements antérieurs 

1" acompte 

2'™ acompte 

3*""̂  acompte (rajouier des lignes si 
m'ecmiirc) 

TOTAL 

0,00 € 

0.00 € 

0,00 € OFCFP 

Datés 

Paiement proposé 1002 451,00 € 119 624 224 FCFP 

Restera disponible 0,00 € OFCFP 

Vu et liquidé la présente créance à la somme'*' de un million deux mille quatre cent cinquante et un euros 
dont le règlement s'effectuera par imputation sur les crédits du budget du ministère de l'intérieur (209) - Domaine fonctionnel 0122-04-04 

Papeete, le 

Pour le Hàut-ÇommIsîâire 
et par dèçjatien, 

8e Secrétaire Ciénéral 
du Haut'CommiJsariat 

CADRE RÉSERVÉ AU CENTRE DE SERVICES PARTAGÉS INTERMINITÉRIEL (CSPI Chorus) 
N° et date de la DP 

EJ clôturé le 
Cachet 

* écrire la sointiie en toutes lettres. 
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Par a r r ê t é n° H C 975 DIE/FIP du haut-commissaire de l a 
R é p u b l i q u e en P o l y n é s i e f rança i se en date du 2 a o û t 2016.— 
L e p r é s e n t a r r ê t é a pour objet de modif ier l ' a r r ê t é 
n° 1316 D I E / F I P du 17 j u i n 2015 modifié re la t i f à l 'opéra t ion 
"Acquis i t ion logiciel de d é m a t é r i a l i s a t i o n des actes" de l a 
commune de Pi rae , e n ce qui concerne le dé la i d 'exécut ion. 

Les dispositions d u 6e a l i n é a de l 'article 6 de l ' a r r ê t é de 
financement i n i t i a l sont modif iées comme suit : 

Au lieu de : 
"- à e x é c u t e r cet te o p é r a t i o n c o n f o r m é m e n t au projet 

p r é s e n t é , dans u n dé la i m a x i m u m de 12 mois à compter 
du d é m a r r a g e de l ' opéra t ion au sens de l 'article 21 du 
r è g l e m e n t i n t é r i e u r du C F L " ; 

Lire : 
"- à e x é c u t e r cet te o p é r a t i o n c o n f o r m é m e n t au projet 

p r é s e n t é au plus t a rd le 31 décembre 2017". 

Par a r r ê t é n° 9 7 6 DIE/FIP du haut-commissaire de l a 
R é p u b l i q u e en P o l y n é s i e f r ança i se en date du 2 a o û t 2016.— 
Objet 

L e p r é s e n t a r r ê t é a pour objet de définir les conditions 
dans lesquelles le c o m i t é des finances locales de l a Pol3niésie 
f rança ise , c h a r g é de l a gestion du Fonds intercommunal de 
p é r é q u a t i o n , apporte son soutien financier à l a commune de 
Taiarapu-Est pour l a r é a l i s a t i o n de l 'opéra t ion i n t i t u l é e 
"Etudes d'avant-projet du programme rév i sé des t ravaux 
A E P à court terme, phase 2", décr i t e ci-dessous et d é n o m m é e 
c i -après " l 'opéra t ion" . 

Description de l'opération 

L'opéra t ion consiste en l a r é a l i s a t i on d ' é tudes d'avant-

projet du programme rév isé des t ravaux A E P à court terme, 

phase 2. 

Le montant total toutes taxes comprises de l 'opéra t ion est 

fixé à 15 000 000 F C F P , soit 125 700 euros. 

Plan de financement 

Le p lan de financement de l 'opéra t ion décr i t e ci-dessus est 

a r r ê t é comme suit : 

- FIP ( 8 0 % ) : 12 000 000 F CFP, soit 100 560 euros 

- Commune (20 %) 3 000 000 F CFP, soit 25 140 euros 

Total (100 %) : 15 000 000 F CFP, soit 125 700 euros 

Montant de la dotation affectée 

Le Fonds s'engage à apporter son concours financier à l a 
commune de Taiarapu-Est pour l a r é a l i s a t i on de l 'opéra t ion 
décr i te ci-dessus. 

Le montant de l a dotation est fixé à 80 % du montant 
rée l toutes taxes comprises de l 'opéra t ion , dans l a l imite de 
12 000 000 F C F P , soit 100 560 euros. 

Modalités de versement de la, dotation affectée 

Le versement de l a dotation s'effectuera dans l a l imi te des 
crédi t s disponibles et selon les m o d a l i t é s suivantes : 

- une avance de 30 % pourra ê t r e v e r s é e dès l a signature du 
p r é s e n t a r r ê t é , sur production de l ' impr imé F I P s igné par 
le mai re a c c o m p a g n é d 'un document jus t i f ian t le 
commencement d ' e x é c u t i o n de l ' o p é r a t i o n (ordre de 
service, lettre ou bon de commande...) au sens de l 'article 
21 du r è g l e m e n t i n t é r i e u r du C F L ; 

- des acomptes peuvent ê t r e v e r s é s au fur et à mesure de l a 
r é a l i s a t i o n effective de l ' opéra t ion sur production de 
l ' impr imé F I P a c c o m p a g n é d'un é t a t des mandatements 
effectués, visé par le receveur munic ipa l . Le montant 
c u m u l é de l'avance et des acomptes interviendra dans l a 
l imite des 95 % du montant total du financement ; 

- le solde sera ve r sé sur production de l ' impr imé F I P , d'une 
attestation de r é a l i s a t i o n de l 'opéra t ion é tab l i e par le 
maire, d'un rapport f inal des é t u d e s et d'un é t a t de 
mandatement définit if v i sé par le receveur municipal . 
L'attestation du maire mentionnera l a date effective de 
r éa l i s a t i on et le montant f inal de l 'opéra t ion . 

Les i m p r i m é s F I P seront s ignés par le maire et visés par 
le chef des subdivisions administrat ives des î les du Vent et 
des î l e s Sous-le-Vent . Les é t a t s de mandatement 
mentionneront les mandats relatifs à l 'opéra t ion va l idés et 
payés par le receveur munic ipa l . 

Engagements de la commune 

L a commune de Taiarapu-Est s'engage : 

- à respecter le p lan de financement défini ci-dessus ; 
- à r éa l i s e r l 'opéra t ion définie ci-dessus selon les règ les de 

l 'art , dans le respect de l a r é g l e m e n t a t i o n et selon les 
dispositions du r è g l e m e n t i n t é r i e u r du C F L ; 

- à ne pas suspendre, abandonner ou modifier l a r éa l i s a t ion 
de cet investissement sans accord p r é a l a b l e écr i t du 
comité des finances locales c h a r g é de l a gestion d û Fonds 
intercommunal de p é r é q u a t i o n ; 

à par t i r de l a date de signature du p r é s e n t a r r ê t é , le 
b é n é f i c i a i r e disposera de 6 mois pour commencer 
l ' opéra t ion . A l ' é chéance de ce dé la i , le bénéf ic ia i re 
adresse sans déla i à l a subdivision administrat ive de son 
ressort tout document just if iant du c a r a c t è r e effectif du 
commencement d 'exécut ion. A u sens de l 'article 21 du 
r è g l e m e n t i n t é r i e u r du C F L , faute de commencement 
dans ce déla i , l a dotation retenue sera automatiquement 
a n n u l é e par le s e c r é t a r i a t du C F L ; 

à e x é c u t e r cette o p é r a t i o n c o n f o r m é m e n t au projet 
p r é s e n t é au plus t a rd le 28 février 2018 ; 
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à demander le versement de l ' in tégra l i té ou du solde de l a 
dotation relative à cette opé ra t ion au plus ta rd le 31 a o û t 
2018 ; 
à faciliter les cont rô les techniques et comptables relatifs à 
cette o p é r a t i o n en communiquant notamment au 
s e c r é t a r i a t du C F L tous documents néces sa i r e s à ces 
contrôles . 

Conséquences du non-respect des engagements souscrits 

E n cas d ' inexécut ion de l 'opéra t ion ou d'une exécut ion non 
conforme au projet p r é s e n t é et aux dispositions du p r é s e n t 
a r r ê t é , le C F L sera de p le in droit l ibéré de son engagement et 
devra, le cas é c h é a n t , ê t r e r e m b o u r s é par le bénéficiai re des 
sommes pe rçues au t i tre du p r é s e n t a r r ê t é . 

Modifications 

Les dispositions du p r é s e n t a r r ê t é , en part iculier celles 
p r é v u e s ci-dessus relatifs au respect du p lan de financement 
et aux déla is , peuvent ê t r e modifiées ou complé tées par voie 
d 'a r rê té (s ) modificatif(s), sur demande jus t i f iée et mot ivée du 
bénéf ic ia i re : 

- pour toute demande de prorogation du dé l a i de 
commencement d 'exécut ion de l 'opérat ion, le bénéficiai re 
devra faire sa demande au plus tard u n mois avant 
l ' exp i ra t ion du d é l a i de commencement d ' e x é c u t i o n 
m e n t i o n n é ci-dessus. L a prorogation du dé l a i de 
commencement d 'exécut ion accordée par le s e c r é t a r i a t du 
C F L ne peut excéder neuf mois ; 

- pour toute demande de prorogation du déla i d 'exécut ion 
de l 'opérat ion, le bénéf ic ia i re devra faire sa demande au 
plus t a rd u n mois avant l ' expi ra t ion du d é l a i de 
r éa l i s a t i on m e n t i o n n é ci-dessus ; 

- pour toute demande de prorogation du déla i de versement 
de l ' in tégra l i té ou du soldé de l a dotation affectée, le 
bénéf ic ia i re devra faire sa demande au plus tard 15 jours 
avant l 'expirat ion du dé la i m e n t i o n n é ci-dessus. L a 
prorogation du dé la i de versement accordée par le 
s e c r é t a r i a t du C F L ne peut excéder neuf mois. 

Faute de respect des dé la is de demande de prorogation 
m e n t i o n n é s ci-dessus, l a dotation affectée retenue sera 
automatiquement a n n u l é e par le s e c r é t a r i a t du C F L . 

Voies et délais de recours 

C o n f o r m é m e n t aux dispositions de l 'article R. 421-1 du 
code de justice administrat ive, le t r ibunal adminis t ra t i f de l a 
Polynés ie f rança i se peut ê t r e saisi par voie de recours formé 
contre le p r é s e n t a r r ê t é , dans u n déla i de deux mois à 
compter de sa notification ou de sa publication au Journal 
officiel de l a Poljrnésie f rançaise . Duran t ce déla i , u n recours 
gracieux peut ê t r e exercé a u p r è s de mes services. Ce recours 
interrompt le dé la i du recours contentieux qui ne courra à 
nouveau q u ' à compter de l a récept ion de l a r éponse , é t a n t 
préc isé qu'un défau t de r éponse dans u n dé la i de deux mois 
vaut décision de rejet. 
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A C T E S D E S I N S T I T U T I O N S D E L A P O L Y N E S I E F H A N Ç A I S E 

ARRETES DU CONSEIL DES MINISTRES 

A R R E T E n ° 1061 C M d u 29 jui l let 2016 a p p r o u v a n t 
l'attribution d'une s u b v e n t i o n de fonct ionnement e n 
faveur du centre C N A M (Conservatoire national d e s arts 
et m é t i e r s ) e n P o l y n é s i e f r a n ç a i s e d a n s le c a d r e d u 
f i n a n c e m e n t de s o n a c t i v i t é g é n é r a l e pour l ' a n n é e 2016. 

NOR : DEE1600475AC 

Le P r é s i d e n t de l a Po lynés ie f rança ise , 

S u r le rappor t du min i s t r e de l ' é d u c a t i o n et de 
l 'enseignement s u p é r i e u r , de l a jeunesse et des sports. 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f i ée por tant s ta tu t d 'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança ise , ensemble l a loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Pol jmésie f rança i se ; 

V u l ' a r r ê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 modifié 
portant nominat ion du v ice -prés iden t et des ministres du 
gouvernement de l a P o l y n é s i e f rança ise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r r ê t é n° 677 P R du 16 septembre 2014 constatant l a 
q u a l i t é d'ordonnateur du v ice -prés iden t du gouvernement de 
l a Po lynés ie f r a n ç a i s e ; 

V u l ' a r r ê t é n° 8701 V P du 22 septembre 2014 modifié 
portant dé léga t ion d u pouvoir d'ordonnateur au profit des 
ministres ; 

V u l a lo i du pays n° 2009-15 du 24 a o û t 2009 modifiée 
dé f in i s san t les conditions et c r i t è res d'attribution des aides 
f inanc iè res et d'octroi des garanties d'emprunt aux personnes 
morales autres que les communes ; 

V u l a d é l i b é r a t i o n n° 2015-99 A P F du 10 d é c e m b r e 2015 
approuvant le budget g é n é r a l de l a Po lynés ie f rança ise pour 
l'exercice 2016 ; 

V u l ' a r r ê t é n° 691 C M du 17 m a i 2010 modifié portant 
application de l a l o i du pays n° 2009-15 du 24 a o û t 2009 
dé f in i s san t les conditions et c r i t è r e s d 'attribution des aides 
f inanc iè res et d'octroi des garanties d'emprunt aux personnes 
morales autres que les communes ; 

V u l ' a r r ê t é n° 895 C M du 12 j u i n 2014 modifié portant 
c réa t ion , organisat ion et fonctionnement de l a direction 
g é n é r a l e de l ' éduca t ion et des enseignements ( D G E E ) ; 

V u l a convention entre le Conservatoire nat ional des arts 
et m é t i e r s et le lycée de Taaone portant c réa t ion du centre 
C N A M en Pol3mésie f rança i se en date du 28 janvier 2016 ; 

V u l a demande de subvention de fonctionnement du 
centre C N A M en Po lynés ie f rança ise pour l'exercice 2016 en 
date du 2 mars 2016 ; 

V u l a lettre n° 4453 P R du 30 j u i n 2016 a d r e s s é e au 
p r é s i d e n t de l ' a s semblée de l a Po lynés ie f rança ise d é c l a r a n t 
l'urgence et r é cep t i onnée par l ' a s semblée de l a Polynés ie 
f rançaise le 30 j u i n 2016 ; 

V û l 'avis n M 0 6 - 2 0 1 6 C C B F / A P F de l a commission de 
con t rô le b u d g é t a i r e et f inancier de l ' a s s e m b l é e de l a 
Polynés ie f rança i se du 5 ju i l le t 2016 ; 

Le conseil des ministres en ayant dé l ibéré dans sa séance 
du 27 ju i l le t 2016, 

A r r ê t e : 

Ar t ic le 1er.— E s t a p p r o u v é e l 'a t tr ibution d'une subven­
tion de fonctionnement d'un montant de dix millions de 
francs CFP (10 000 000 F C F P ) en faveur du centre C N A M 
(Conservatoire nat ional des arts et mé t i e r s ) en Poljmésie 
f rançaise dans le cadre du financement de son act iv i té 
géné ra l e pour l ' année 2016. 

A r t . 2.— L a d é p e n s e est imputable au budget g é n é r a l de 
l a Poljniésie f rança i se au sous-chapitre 96703, article 6573, 
centre de t rava i l 813-F, exercice 2016. 

A r t . 3.— Le versement de l a subvention s'effectuera selon 
les moda l i t é s suivantes : 

- une Ire fraction de 50 %, soit cinq millions de francs CFP 
(5 000 000 F C F P ) , à compter de l a signature de l a 
convention par les parties ; 

- le solde de 50 %, soit cinq millions de francs CFP 
(5 000 000 F C F P ) , sur p r é s e n t a t i o n des pièces justifica­
tives de l 'u t i l isat ion de l a p r e m i è r e fraction. 

A r t . 4.— Le centre C N A M en Pol5niésie f rança ise s'engage 
à produire avant le 31 mars 2017, les pièces justificatives du 
solde de 50 % a u p r è s de l a direction g é n é r a l e de l ' éduca t ion 
et des enseignements, attestant de l 'ut i l isat ion de cette 
subvention dans le cadre du projet p r é s e n t é . 
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A r t . 5.— A défau t de justificatifs ou dans le cas où l a 

subvention de fonctionnement aurait r eçu une destination 

autre que celle p r é v u e à l 'article 1er, un ordre de recette sera 

é tab l i pour le remboursement de tout ou partie de cette aide. 

cha rgés , chacun en ce qu i le concerne, de l 'exécution du 
p r é s e n t a r r ê t é qu i sera notifié au centre C N A M en Polynés ie 
f r ança i se et pub l i é au Journal officiel de l a Po lynés ie 
f rançaise . 

A r t . 6.— C o n f o r m é m e n t à l 'article L P . 15 de l a lo i de pays 

n° 2009-15 du 24 a o û t 2009 susv i sée , une convention définit 

les objectifs et obligations à atteindre par le centre C N A M en 

Poljoiésie dans le cadre du financement de son act ivi té 

g é n é r a l e pour l ' a n n é e 2016. 

A r t . 7.— Le v ice-prés iden t , minis tre du budget, des 
finances et des éne rg ie s , et le ministre de l ' éducat ion et de 
l 'enseignement s u p é r i e u r , de l a jeunesse et des sports sont 

C O N V E N T I O N N° / M E E du 
(NOR:DEEI600475CO) 

relative aux objectifs et obligations du centre C N A M 

(Conservatoire National des Arts et Métiers) en Polynésie 

française dans le cadre du financement de son activité générale 

pour l'année 2016. 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée, portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble 
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 676/PR du 16 septembre 2014, modifié, portant nomination du Vice-Président et des Ministres du gouvernement 
de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ; 

Vu l'arrêté n° 683/PR du 17 septembre 2014 modifié, relatif aux attributions du Ministre de l'éducation et de l'enseignement 
supérieur, de la jeunesse et. des sports ; 

Vu l'arrêté n° 677/PR du 16 septembre 2014 constatant la qualité d'ordonnateur du Vice-Président du gouvernement de la 
Polynésie française ; 

Vu la loi du Pays n° 2009-15 du 24 août 2009 modifiée, définissant les conditions et critères d'attribution des aides 
financières et d'octroi des garanties d'emprunt aux personnes morales autres que les communes ; 

Vu l'an-êté n° 691/CM du 17 mai 2010 modifié, portant application de la loi du pays n° 2009-15 du 24 août 2009 définissant 
les conditions et les critères d'attribution des aides financières et d'octroi des garanties d'emprunt aux persoimes morales 
autres que les communes ; , 

Vu l'arrêté n° 895/CM du 12 Juin 2014 modifié, portant création, organisation et fonctionnement de la Direction Générale de 
l'Education et des Enseignements (DGEE) ; 

Vu la convenrion entre le Conservatoire national des arts et métiers et le lycée de TAAONE portant création du centre C N A M 
en Polynésie française en date du 28 janvier 2016 ; 

Vu la demande de subvention de fonctionnement du CI^AMfîour l'exercice 2016 en date du 2 mars 2016 ; 

Vu r a ^ â S t o ^ - @ S i j i / C M du JUIL* approuvant l'attribution de la subvention de fonctionnement 
en faveur du centre" C N A M (Conservatoire National des Arts et Métiers) en Polynésie française dans le cadre du 
financement de son activité générale pour l'année 2016. 

La Polynésie française, représentée par le Ministre de l'éducation et de l'enseignement supérieur, 

de la jeunesse et des sports Madame Nicole S A N Q U E R - F A R E A T A , pour le compte de la 

Direction générale de l'éducation et des enseignements, ci-après dénommée « DGEE », BP 20673 

- 98713 Papeete, rue Tuterai Tane Pirae, Tél. 40 46 29 00 - Fax 40 42 40 39, 

email : courrier(geducation.pf. 

Le centre C N A M (Conservatoire National des Arts et Métiers) en Polynésie française, représenté 

par le Proviseur du lycée de T A A O N E , Monsieur Jimmy LEGROS, ci-après désigné « centre 

C N A M en Polynésie française », BP 5694 - 98716 Pirae, rue du Taaone, Tél. 40 43 25 44 - Fax 

40 45 29 95, email : secretariat(§cnam-polynesie.pf. 

E N T R E : 

d ' une part, 

E T : 

d'autre part, 
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E T A N T P R E A L A B L E M E N T E X P O S E Q U E : 

Le Pays a la volonté de pouvoir répondre avec la même qualité à la demande sociale et à la 
demande économique afin de soutenir l'élévation des compétences des habitants de la Polynésie 
française, leur évolution personnelle et professionnelle tout en répondant aux besoins des entreprises et 
des territoires. 

Le Pays a toujours soutenu la présence et le développement des actions de formation du CNAM sur 
son territoire. C'est ainsi que de 1979 à 2013, dans le cadre de ses compétences, le Pays a subventionné 
à parité avec l'Etat français l'Association Polynésienne d'Enseignement Supérieur (APES). Le Pays 
entretient ainsi tm partenariat primordial pour la mise en œuvre de la promotion sociale supérieure. 

Le Centre CNAM en Polynésie française, rattaché administrativement au lycée de TAAONE depuis 
le 28 janvier 2016, a pour mission de favoriser, en Polynésie française, la préparation en formation 
continue des diplômes de l'enseignement supérieur et plus généralement de promouvoir toutes les 
actions du CNAM. 

Dans un souci de prendre en compte les dimensions spécifiques du développement économique et 
social, la Polynésie française, dans tme logique de mutualisation des moyens et d'ime mise en synergie 
des acteurs de la formation professionnelle non concurrentielle, a accepté d'accompagner le CNAM et le 
lycée de TAAONE dans leur volonté partagée d'expérimenter la gestion du centre du CNAM en 
Polynésie française par le lycée de TAAONE. 

I L E S T A R R E T E E T C O N V E N U C E Q U I S U I T : 

Art ic le 1er. - Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de fixer les objectifs et obligations du centre C N A M 
(Conservatoire National des Arts et Métiers) en Polynésie française résultant de l'attribution par la 
Polynésie française d'une subvention de fonctionnement dans le cadre du financement de son activité 
générale pour l'année 2016. 

A r t i c l e ? . - Les objectifs à atteindre 

Les objectifs à réaliser et à accomplir par le centre C N A M en Polynésie française au titre de son 
activité générale pour l'exercice 2016 sont : 

- de coordonner toutes les activités sur le territoire du Conservatoire National des Arts et Métiers 
dénommé « C N A M », sis à Paris 292 rue Saint Martin 75003 Paris, France : centre d'enseignement, 
formation à distance, recherche technologique, formation continue, diffusion de la culture scientifique 
et technique ; 

- la formation supérieure des adultes tout au long de la vie ; 

- le développement et la valorisation de la recherche technologique ; 

- la diffusion de la culture scientifique et technique ; 

- la participation au service public de l'enseignement supérieur. Il est un acteur de la formation 
professionnelle en Polynésie française. 

A r t i c l e s . - Montant et modalités d'attribution 

Le centre C N A M en Polynésie française est attributaire pour l'année 2016 d'une subvention de 
fonctionnement d'un montant de dix millions francs pacifique (10 000 000 F CFP), selon les 
modalités suivantes : 

- une 1*"̂  fraction de 50%, soit cinq millions francs pacifique (5 000 000 F CFP), à compter de la 
signature de la présente convention par les parties ; 
- le solde de 50%, soit cinq millions francs pacifique (5 000 000 F CFP), sur présentation des pièces 
justificatives de l'utilisation la première firaction. 

Article 4, - Obligations du bénéficiaire de la subvention 

En contrepartie de la paiticipation financière du Pays, le centre C N A M en Polynésie française 
s'engage à : 

- réaliser et accomplir les objectifs visés à l'article 2 ; 
- mentionner et à faire référence de l'aide financière du ministère chargé de l'éducation à l'occasion 
de chaque action de communication ou de médiatisation ; 
- tenir une comptabilité conforme aux règles en vigueur (registres, livres, pièces justificatives...) ; 
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- s'interdire la distribution (assimilable à une subvention, c'est-à-dire sans contrepartie véritable et 
conforme à son objet statutaire) de fonds publics à d'autres associations, collectivités privées ou 
œuvres, ainsi que tout prêt ou avance à des personnes physiques ou morales ; 
- se conformer aux dispositions de la loi du pays n° 2009-15 du 24 août 2009 susvisée ; 
- fournir toutes pièces justifiant de l'utilisation de la subvention visée à l'article 3 ; ^ 
- restituer à la Polynésie française les subventions perçues, si leur affectation n'était pas respectée ; 
- tenir informé le ministre chargé de l'éducation, en temps réel, de toute situation déclarée de 
cessation de paiement ; 
- transmettre au ministre chargé de l'éducation, au plus tard dans les 15 jours de son prononcé, tout 
document juridique entrant dans le cadre de la loi (loi 85-98 du 25 janvier 1985) sur le redressement 
ou la liquidation judiciaire (jugement du Tribunal constatant la cessation de paiement, le 
redressement, la nomination d'un administrateur, etc.. .)• 

Article 5. - Modalités de paiement 
Le paiement aura lieu selon les règles de la comptabilité publique. 
Le comptable assignataire est l'agent comptable du lycée de T A A O N E . 

Article 6. - Imputation budgétaire 

La dépense est imputable au budget de fonctionnement : 
- Centre de travail : 813-F 
- Exercice : 2016 
- Sous-Chapitre : 96703 
- Article : 6573 

Article 7. - Remboursement 

A défaut de justificatifs ou dans le cas où les crédits de l'aide financière auraient reçu une destination 
n'entrant pas dans le cadre des actions citées à l'article \" , un ordre de recette sera établi pour le 
remboursement de toute ou partie de cette aide. 

Article 8. - Election de domicile 

Pour la présente convention, les parties font élection de domicile en leur résidence administrative 
respective. 

Article 9. - Litige 

En cas de litige portant sur l'interprétation ou l'exécution de la présente convention, les parties 
conviennent de s'en remettre à l'appréciation des tribunaux de Papeete mais seulement après 
épuisement des voies amiables (conciliation, arbitrage, etc.). 

Article 10. - Durée de ia convention, enregistrement, nombre d'exemplaires 

L a présente convention est exempte de tout droit de timbre et d'enregistrement. 

Elle est établie, au jour de la signature, en 4 exemplaires originaux (2 DGEE, 2 Centre C N A M en 
Polynésie française) et n'est valable que pour l'année 2016. 

Fait à fi-tûci ,1e Z^./o6/£oU Fait à ,1e 

Pour le centre C N A M en Polynésie française Pour la Polynésie française 
Le Proviseur Le Ministre 

du ly\;ée de T A A O N E ' de l'éducation 
et de l'enseignement supérieur, 

de la j eunesse et des sports 

Jimmy L E G R O S Nicole S A N Q U E R - F A R E A T A 

' Mention manuscrite « lue et approuvée » avant signature 
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A R R E T E n° 1067 C M du 3 a o û t 2016 portant f in de f o n c t i o n s 
de M. C h a r l e s M a r t y en q u a l i t é de directeur de la s a n t é 
par i n t é r i m . 

NOR:DSP1600663AC 

L e P r é s i d e n t de l a Polynés ie f rança i se , 

Sur le rapport d u ministre de l a s a n t é et de l a recherche. 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f i ée por tant s t a tu t d 'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança i se , ensemble l a loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Po lynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 modifié 
portant nominat ion du v ice -p rés iden t et des ministres du 
gouvernement de l a P o l y n é s i e f rança i se , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l a d é l i b é r a t i o n n° 2016-38 A P F du 26 ma i 2016 
re la t ive aux agents publ ics occupant des emplois 
fonctionnels ; 

V u l a lettre n° 997 M S R du 28 ju i l le t 2016 notifiant 
l ' a r r ê t é n° 1025 C M d u 27 jui l le t 2016 portant nominat ion de 
M . Charles M a r t y e n qua l i t é de directeur de l a s a n t é par 
i n t é r i m ; 

V u l a lettre de démiss ion de l ' in té ressé en date du 
1er a o û t 2016 r é c e p t i o n n é e le m ê m e jour ; 

L e conseil des minis t res en ayant dé l ibéré dans sa séance 
du 3 a o û t 2016, 

A r r ê t e : 

Ar t i c le 1er.— I l est mis f in, à sa demande, aux fonctions 
de M . Charles M a r t y en qua l i t é de directeur de l a s a n t é par 
i n t é r i m , à compter d u 1er a o û t 2016. 

A r t . 2 . - L ' a r r ê t é n° 1025 C M du 27 ju i l le t 2016 portant 
nominat ion de M . Char les M a r t y en qua l i t é de directeur de l a 
s a n t é par i n t é r i m est abrogé à compter du 1er a o û t 2016. 

A r t . 3.— Le min is t re de l a s a n t é et de l a recherche est 
c h a r g é de l ' exécu t ion du p r é s e n t a r r ê t é qu i sera notifié à 
l ' i n t é ressé et pub l i é au Journal officiel de l a Polynés ie 
f rança i se . 

F a i t à Papeete, le 3 a o û t 2016. 
Edouard F R I T C H . 

P a r le P r é s i d e n t de l a Polynés ie f rança i se : 
Pour le minis t re de l a s a n t é 
et de l a recherche absent : 

Le ministre de l'équipement, 
de l'aménagement et de l'urbanisme, 

et des transports intérieurs, 
Alber t S O L I A . 

A R R E T E n° 1068 C M du 3 a o û t 2016 portant m e s u r e s 
d'application de la loi d u p a y s n° 2016-26 du 15 juillet 
2016 portant m e s u r e s e x c e p t i o n n e l l e s d ' i n t é g r a t i o n d e s 
p e r s o n n e l s de la d é l é g a t i o n d e la P o l y n é s i e f r a n ç a i s e à 
P a r i s r e c r u t é s à d u r é e i n d é t e r m i n é e d a n s la f o n c t i o n 
p u b l i q u e de la P o l y n é s i e f r a n ç a i s e . 

NOR:DRH1600659AC 

Le P r é s i d e n t de l a Po lynés ie f rança i se . 

Sur le rapport du ministre du tourisme, des transports 
a é r i e n s in te rna t ionaux , de l a modernisa t ion de 
l 'adminis trat ion et de l a fonction publique, porte-parole du 
gouvernement, 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modif iée por tant s tatut d 'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rançaise , ensemble l a loi n ° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Po lynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 modifié 
portant nominat ion du v ice -p rés iden t et des ministres du 
gouvernement de l a Polynés ie f rança ise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l a lo i du pays n° 2016-26 du 15 ju i l le t 2016 portant 
mesures exceptionnelles d ' i n t ég ra t ion des personnels de l a 
dé léga t ion de l a Polynés ie f rança ise à Pa r i s r e c r u t é s à d u r é e 
i n d é t e r m i n é e dans l a fonction publique de l a Polynés ie 
f rança ise ; 

V u l a dé l i bé r a t i on n° 95-217 A T du 14 décembre 1995 
modifiée relative aux conditions g é n é r a l e s de recrutement 
des agents de l a fonction publique de l a Po lynés ie f rança ise ; 

Le conseil des ministres en ayant dé l ibéré dans sa s éance 
du 3 a o û t 2016, 

A r r ê t e : 

A r t i c l e 1er.— L 'examen professionnel p r é v u par 
l 'article 1er de l a lo i du pays n° 2016-26 du 15 jui l le t 2016 
portant mesures exceptionnelles d ' i n t ég ra t i on des personnels 
de l a dé léga t ion de l a Polynés ie f r ança i se à Par is r e c r u t é s à 
d u r é e i n d é t e r m i n é e dans l a fonction publique de l a Polynés ie 
f rançaise , s'effectue sous l a forme d'un entretien avec u n ju ry 
d'une d u r é e de 30 minutes qu i se dé rou le comme suit : 

- exposé devant le j u ry portant sur l ' expér ience profession­
nelle du candidat, les é t u d e s ou t ravaux qu ' i l a pu r éa l i s e r 
(15 minutes) ; 
conversation avec le j u ry (15 minutes). 

A r t . 2.— Pour les agents affectés à Par i s , l 'examen profes­
sionnel a l i eu sous forme de visioconférence les 16, 17 et 
18 a o û t 2016 et le 6 septembre 2016. Pour les agents qui 
servent en Po lynés ie f rança ise , l 'examen professionnel a l i eu 
les 22, 23 et 24 a o û t 2016 dans les locaux de l a direction 
g é n é r a l e des ressources humaines. 

A r t . 3.— Les candidats él igibles à l ' in tégra t ion sont 
convoqués par le minis t re du tourisme, des transports 
a é r i e n s in te rna t ionaux , de l a modernisa t ion de 
l 'administrat ion et de l a fonction publique, porte-parole du 
gouvernement. 

A r t . 4.— L e ju ry comprend les membres suivants : 

le directeur des ressources humaines ou son r e p r é s e n t a n t , 
président ; 

- le s e c r é t a i r e g é n é r a l du gouvernement ou son 
r e p r é s e n t a n t ; 

- le directeur de l a modernisation de l 'administrat ion ou 
son r e p r é s e n t a n t . 

A r t . 5.— L e ju ry é t ab l i t l a liste des candidats admis à 
l 'examen professionnel a p r è s a p p r é c i a t i o n de leurs vertus, 
capac i tés et talents en vue de servir au sein de l a fonction 
publique de l a Po lynés ie f rança ise . 

A r t . 6.— L e ininistre du tourisme, des transports a é r i e n s 
internationaux, de l a modernisation de l 'administrat ion et de 
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l a fonction publique, porte-parole du gouvernement, est 
c h a r g é de l ' exécut ion du p r é s e n t a r r ê t é qui sera publ ié au 
Journal officiel de l a Po lynés ie f rançaise . 

Fa i t à Papeete, le 3 a o û t 2016. 
Edouard F R I T C H ; 

P a r le P r é s i d e n t de l a Po lynés ie f rançaise : 
Le ministre du tourisme, 

des transports aériens internationaux, 
de la modernisation de l'administration 

et de la fonction publique, 
Jean-Christophe B O U I S S O U . 

A R R E T E n° 1069 C M du 3 a o û t 2016 portant virement d e 
c r é d i t s au s e i n d u cl iapitre 971 "Vie sociale". 

NOR : DBF162miAC-1 

Le P r é s i d e n t de l a Po lynés ie f rança ise . 

Sur le rapport du v ice-prés ident , ministre du budget, des 
finances et des é n e r g i e s . 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f i ée por tant s ta tut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança i se , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Polynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 modifié 
portant nominat ion du v ice-prés iden t et des ministres du 
gouvernement de l a Po lynés ie f rançaise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l a dé l ibé ra t ion n° 95-205 A T du 23 novembre 1995 
modifiée portant adoption de l a r é g l e m e n t a t i o n b u d g é t a i r e , 
comptable et f inanc iè re de, l a Poljmésie f rança ise et de ses 
é t a b l i s s e m e n t s publics ; 

V u l a dé l ibé ra t ion n° 2015-99 A P F du 10 d é c e m b r e 2015 
modif iée approuvant le budget g é n é r a l de l a Po lynés i e 
f rança i se pour l'exercice 2016 ; 

Le conseil des ministres en ayant dé l ibéré dans sa s éance 
du 3 a o û t 2016, 

A r r ê t e : 

Ar t ic le 1er.— Es t a u t o r i s é le virement de c réd i t s au sein 
du chapitre 971 ' V i e sociale" conformément au tableau ci-
a p r è s (en F C F P ) : 

S/CHAP. ART. INTITULE EN + E N -

971 03 
6574 

Cohésion sociale 
Subventions aux associations et aux 

autres organismes de droit privé 

19 000 000 

971 06 
6573 

6574 

Sports 
Subventions de fonctionnement aux 

organismes publics 
Subventions aux associations et aux 

autres organismes de droit privé 

5 000 000 
14 000 000 

TOTAL /9 000 000 19 000 000 

A r t . 2.— Le vice-prés ident , minis t re du budget, des 
finances et des énerg ies , est chargé de l 'exécution du p r é s e n t 
a r r ê t é qu i sera publ ié au Journal officiel de l a Polynés ie 
f rançaise . 

Fa i t à Papeete, le 3 a o û t 2016. 
Edouard F R I T C H . 

Pa r le P r é s i d e n t de l a Polynés ie f rança i se : 
Le vice-président, 
N u i h a u L A U R E Y . 

A R R E T E n° 1070 C M d u 3 a o û t 2016 approuvant l'attribution 
d'une aide f i n a n c i è r e en faveur d e la c o o p é r a t i v e S C A 
F a a a p u M a n a h u n e au titre d u d i s p o s i t i f " b o u c h e r s 
abatteurs" pour les m o i s de janvier à avril 2016. 

/VOR:SDRf6204/'2ÂC 

Le P r é s i d e n t de l a Polynés ie f rança i se . 

V u l a loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f iée portant s tatut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rançaise , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 février 2004 
complé t an t le statut d'autonomie de l a Polynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 modifié 
portant nomination du v ice-prés ident et des ministres du 
gouvernement de l a Po lynés ie f rança ise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r r ê t é n° 8701 V P du 22 septembre 2014 modifié 
portant dé léga t ion du pouvoir d'ordonnateur au profit des 
ministres ; 

V u l a dé l ibé ra t ion n° 2015-99 A P F du 10 décembre 2015 
modif iée approuvant le budget g é n é r a l de l a Po lynés ie 
f rançaise pour l'exercice 2016 ; 

V u l a dé l ibé ra t ion n° 76-99 du 5 a o û t 1976 portant 
organisation de l'abattage, de l a commercialisation de l a 
viande bovine en Polynés ie f rançaise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 621 A E du 3 m a i 1983 modifié relat i f au 
p r é l è v e m e n t à l ' injportation sur l a viande de b œ u f et au 
reversement aux bouchers abatteurs ; 

V u l ' a r r ê t é n° 2173 C M du 25 novembre 2010 fixant les 
pr ix d'achat à l 'é leveur de l a viande bovine locale ; 

V u les é t a t s des sommes dues à l a coopérat ive S C A 
Faaapu Manahune pour les mois de janvier, février, mars et 
avr i l 2016 ; 

V u l a lettre n° 4028 P R du 14 j u i n 2016 a d r e s s é e au 
p r é s i d e n t de l ' a s semblée de l a Po lynés ie f rançaise d é c l a r a n t 
l'urgence et r écep t ionnée par l ' a s semblée de l a Polynés ie 
f rançaise le 14 j u i n 2016 : 

V u l'avis n° 91-2016 C C B F / A P F du 20 j u i n 2016 de l a 
commission de contrôle budgé t a i r e et financier de l ' a s semblée 
de l a Polynés ie f rança ise ; 
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L e conseil des min i s t res en ayant dé l ibéré dans sa séance 
du 3 a o û t 2016, 

A r r ê t e : 

Ar t i c l e 1er.— E s t a p p r o u v é e l 'a t t r ibut ion d'une aide 
f inanc iè re de six millions trois cent trente-huit mille trente-
huit francs CFP (6 338 038 F C F P ) en faveur de l a coopéra t ive 
S C A F a a a p u M a n a h u n e pour les mois de janvier à a v r i l 2016 
au ti tre du disposit if "reversement aux bouchers abatteurs". 

A r t . 2.— L a d é p e n s e est imputable au budget g é n é r a l de 
l a Po lynés ie f r a n ç a i s e au sous-chapitre 965-01, article 652, 
centre de t r ava i l 74011-F. 

A r t . 3.— L'aide financière sera ve r sée en to t a l i t é sur le 
compte de l a coopé ra t i ve S C A Faaapu Manahune à compter 
de l a notification de l ' a r r ê t é . 

A r t . 4.— Le v i ce -p r é s iden t , minis tre du budget, des 
finances et des é n e r g i e s , est c h a r g é de l 'exécut ion du p r é s e n t 
a r r ê t é q u i sera n o t i f i é à l a c o o p é r a t i v e S C A F a a a p u 
Manahune et p u b l i é au Journal officiel de l a Po lynés ie 
f rança i se . 

F a i t à Papeete, le 3 a o û t 2016. 
Edouard F R I T C H . 

P a r le P r é s i d e n t de l a Polynés ie f rança ise : 
Le vice-président, 
N u i h a u L A U R E Y . 

NOR : IFM160059ÛDL 

Par a r r ê t é n° 1062 C M d u 29 juillet 2 0 1 6 . - Es t rendue 
exécutoi re l a dé l ibé ra t ion n° 4-2016 C A / C M M P F du 21 j u i n 
2016 portant adoption du compte financier et affectation du 
r é s u l t a t de l'exercice 2015 du Centre des m é t i e r s de l a mer de 
Polynés ie f rança ise . 

Le compte financier du Centre des m é t i e r s de l a mer de 
Polynésie f rança ise , au t i tre de l'exercice 2015, s 'é tabl i t a insi 
(en F C F P ) : 

Recettes 
Dépenses 
Résultat 

Section I 
Fonctionnement 

190 610 058 
183 880 068 

6 729 990 

Section II 
Opérations en capital 

20 568 500 
4 724 289 

15844 211 

Total 
211 178558 
188604 357 
22574 201 

Le r é s u l t a t d'exploitation de l'exercice 2015, soit un 
excédent de 22 574 201 F C F P , est affecté au compte : 

- 1068 : autres r é s e r v e s 22 574 201 F C F P 

A u 31 d é c e m b r e de l'exercice 2015, le fonds de roulement 
du Centre des m é t i e r s de l a mer de Poljniésie f rançaise est de 
cent soixante-neuf millions deux cent soixante-neuf mille trois 
cent soixante-six francs CFP (169 269 366 F C F P ) . 

D E L I B E R A T I O N N° 04/2016/CA/CMMPF du 21 juin 2016 

Portant adoption du compte financier du Centre des métiers de la mer de Polynésie française 
pour l'exercice 2015 et affectation de son résultat 

Le Conseil d'Administration du Centre des métiers de la mer de Polynésie française ; 

Vu la loi organique n** 2004 -192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
Française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d'autonomie de la 
Polynésie Française ; 

Vu la délibération n" 80-20 du 14 février 1980 modifiée créant le Ceiitre des métiers de la mer de 
Polynésie française ; ^ 

Vu la délibération n° 95-205/AT du 23 novembre 1995 modifiée portant adoption de la réglementation 
budgétaire, comptable et financière de la Polynésie française et de ses établissements publics ; 

Vu l'arrêté n° 852/CM du 4 juin 2014 modifié portant transformation et réorganisation de l'Institut de 
formation maritime - pêche et commerce en « Centre des métiers de la mer de Polynésie française » ; 

Vu l'arrêté n° 580/CM du 5 juillet 1993 modifié relatif aux Commissaires de Gouvernement et à la force 
exécutoire des délibérations des établissements publics ; 

Vu l'arrêté n° 646/CM du 21 mai 2012 modifié portant nomination de Monsieur François VOIRIN en 
qualité de directeur du Centre des métiers de la mer de Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n** 540/CM du 9 avril 1999 portant nomination de Monsieur Jean-François CAUVIN en qualité 
de Commissaire du gouvemement du Centre des métiers de la mer de Polynésie française ; 

Vu la délibération n° 03/2015/CA/CMMPF du 27 février 2015 portant adoption du budget primitif du 
Centre des métiers de la mer de Polynésie française pour l'exercice 2015, approuvée et rendue 
exécutoire par l'arrêté n° 338/CM du 20 mars 2015 ; 

Vu la délibération n° 06/2015/CA/CMMPF du 27 octobre 2015 portant adoption de la décision budgétaire 
modificative n" 1 du Centre des métiers de la mer de Polynésie française pour l'exercice 2015, 
approuvée et rendue exécutoire par l'arrêté n" 1908/CM du 25 novembre 2015 ; 

Vu l'arrêté n° 422/PR du 14 juin 2016 portant nomination des administrateurs siégeant au titre des intérêts 
professionnels au conseil d'administration du Centre des métiers de la mer de Polynésie française ; 

Vu le compte financier de l'exercice 2015. 

Après en avoir délibéré en sa séance du 1 J i N m 

ADOPTE : 

Article 1̂*̂  : Le compte financier du Centre des métiers de la mer de Polynésie française pour l'exercice 
2015, ci-après annexé est approuvé. 
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Article 2 : Le résultat d'exécution du Centre des métiers de la mer de Polynésie trançaisepour l'exercice 
"2015 est arrêté et approuvé comme suit : 

Intitulé 
Section I 

Fonctionnement 
Section IL 

Opérations en capital T O T A L 

Recettes (en F CFP) 190 610 058 20 568 500 211 178 558 

Dépenses (en F CFP) 183 880 068 4 724 289 188 604 357 

R é s u l t a t s E x c é d e n t 
(en F c m 

6 729 990 15 844 2 i l 22 574 201 

Article 3 : Le résultat de l'exécution budgétaire de l'exercice 2015 est par section, excédentaire de six 
millions sept cent vingt-neuf mille neuf cent quatre-vingt-dix francs CFP (6 729 990 F CFP) en section de 
fonctionnement et excédentaire de quinze millions huit cent quarante-quatre mille deux cent otize francs 
F C F P ( 15 844 211 F CFP) en section investissement. 

Art ic le 4 ; L e conseil d'^administration décide l'affectation de l'excédent de la section de fonctionnement de 
l'exercice 2015 d'un montant de six millions sept cent vingt-neuf mille neuf cent quatre-vingt-dix francs 
C F P (6 729 990 F CFP), au crédit du compte 1068 « Autres réserves ». 

Art ic le 5 : L e directeur et l'agent comptable sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution de la 
présente délibération. 

Un administrateur, La présidente 
M a r c A T I U . du conseil d'administration, 

Prisc i l le Tea F R O G I E R . 

NOR : IJS1600605AC 

Par a r r ê t é n° 1064 C M d u 1er a o û t 2 0 1 6 . - Es t rendue exécutoi re l a dé l ibé ra t ion n° 17-2016 I J S P F du 23 j u i n 2016 relative 
aux postes b u d g é t a i r e s de l 'Institut de l a jeunesse et des sports de l a Polynés ie f rança ise . 

DELIBERATION 17/2016/IJSPF du 23 JUIN 2016 
relative aux postes budgétaires de l'Institut de la Jeunesse et des Sports de la Polynésie 

française 

L E CONSEIL D 'ADMINISTRATION 
£>e l'Institut de la Jeunesse et des Sports de la Polynésie fiïinçaise 

Vu la loi organique n** 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
fiançaise, ensemble la loi n" 2004-193 du 27 fëvrier 1994 complétant le statut d'autonomie de la Polynésie 
française; 

Vu la délibération n** 80-106 AT du 22 août 1980 modifiée portant création d'un établissement public dénommé 
« Institut de la Jeunesse et des Sports de la Polynésie fiançaise » ; 

Vu la délibération n** 9S-20S AT du 23 novembre 1993 modifiée portant adoption de la réglementation 
budgétaire, comptable et financière de la Polynésie française et de ses établissements publics ; 

Vu la délibération n** 2000-69 APF du 22 juin 2000 fixant le régime applicable aux travaux supplémentaires 
susceptibles d'être effectués par les agents relevant du statut général de la fonction publique de la Polynésie 
fiançaise ; 

Vu l'arrêté n^ 618 C M du 10 mai 2002 modifié relatif à l'organisation et au fonctionnement de l'Institut de la 
Jeunesse et des Sports de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n" 580 C M du 5 juillet 1993 modifié relatif aux commissaires de gouvemement et à la force 
exécutoire des délibérations des établissements publics ; 

Vu l'arrêté 1386 C M du 30 novembre 2006 portant nomination de Madame Valérie BERNIER en qualité de 
commissaire de gouvemement auprès de l'instittit de la Jeunesse et des Sports de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté 101 CM du 29 janvier 201S portant nomination de Mme Danièle GUYONNET en qualité de 
directiice de l'Institut de la Jeunesse et des Sports de la Polynésie fiançaise ; 

Vu l'arrêté n" 1270 CM du 26 novembre 1996 institut un suivi des effectifs par postes budgétaires dans les 
étabh'ssements ou offices publics rattachés au Contrôle des 'Dépenses Engagé» ; 

Vu la circulaire n** 839 MEF du 13 février 2012 relative à la codification des postes budgétaires dans les 
établissements publics à caractère administratif de la Polynésie fiançaise ; 

Après en avoir délibéré en sa séance du 23 juin 2016 
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A D O P T E : 

Article 1 - Trois (3) postes budgétaires à temps complet sont modifiés en postes à temps 
non complet II s'agit des postes : 

de poste Statut Catéeorie Fonction Temps non complet 
191491 FPT D Aide technique 5 0 % 
1 9 1 4 9 4 PPT D Aide technique 5 0 % 
1914 107 FPT D Aide technique 5 0 % 

A r t i c l e ! - Un (1) poste codifié à temps complet est créé pour les besoins de 
l'établissement: 

de poste Statut Catéeorie Fonction 
1914110 FPT D Aide technique 

Article 3 - Deux (2) postes codifiés à temps non complet sont créés pour les besoins de 
l'établissement : 

N<> de poste Statut Catéeorie Fonction Temps non complet 
1914111 FPT D Aide technique 5 0 % 
1914112 FPT D Aide technique 5 0 % 

Article 4 - La nouvelle liste des postes codifiés de l'IJSPF avec cinq (5) postes à temps 
non complet et un (1) poste à temps complet est anrêtée comme suit : 

Nbr Statut Catégorie N» Cadre d'emploi 
1 19 1 1 02 Attaché d'administration 
2 19 3 2 05 Secrétaire d'administration 

3 19 1 2 06 Rédacteur 
4 19 1 2 07 Educateur des activités physiques et sportives 
5 19 1 4 09 Aide technique 
6 19 1 3 11 Adjoint administratif 

7 19 2 13 Chef d'équipe 
8 19 1 3 14 Adjomt administratif 
9 19 1 3 15 Adjoint admmistFatif 
10 19 1 3 16 Adjoint administratif 
11 19 1 3 17 Agent technique 
12 19 1 3 18 Agent technique 
13 19 1 3 19 Adjoint administratif 
14 19 1 4 20 Agent de bureau 

15 19 3 3 22 Agent technique 
16 19 3 4 23 Aide technique 
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17 19 3 3 24 Chef d'équipe 
18 19 1 4 25 Aide technique 
19 19 1 3 26 Agent technique 

20 19 1 3 29 Agent technique 

21 19 3 4 31 Ouvrier qualifié 

22 19 3 4 32 Ouvrier qualifié 
23 19 3 2 34 Chef d'équipe 
24 19 1 4 36 Agent de bureau 

25 19 1 4 37 Aide technique 
26 19 1 2 38 Rédacteur 
27 19 1 4 39 Aide technique 

28 19 1 4 40 Aide technique 
29 19 1 4 42 Aide technique 
30 19 1 4 43 Aide technique 
31 19 1 4 44 Aide technique 
32 19 1 4 45 Aide technique 
33 19 1 4 46 Aide technique 

34 19 5 47 Manœuvre 

35 19 5 48 Employé de bureau 
36 19 1 3 49 Agent technique 
37 19 1 4 50 Aide technique 
38 19 1 4 51 Aide technique 
39 19 1 4 52 Aide technique 
40 19 1 4 53 Aide technique 
41 19 1 4 55 Aide technique 

42 19 1 4 56 Aide technique 
43 19 1 4 57 Aide technique 
44 19 1 4 58 Aide technique 

45 19 1 2 59 Technicien 

46 19 1 3 60 Adjoint administratif 

47 19 1 3 62 Adjoint admmistratif 
48 19 1 4 63 Aide technique 
49 19 1 4 64 Aide technique 
50 19 1 4 65 Aide technique 
51 19 1 4 66 Aide technique 
52 19 1 4 67 Aide technique 

53 19 1 4 68 Aide technique 

54 19 3 3 70 Agent technique 
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55 1 19 1 2 72 Rédacteur 
56 19 1 4 73 Aide technique 
57 19 1 4 74 Aide technique 
58 19 1 4 75 Aide technique 
59 19 1 4 76 Aide technique 
60 19 1 4 77 Aide technique 
61 19 1 1 78 Directeur 
62 19 1 4 79 Aide technique 
63 19 1 4 80 Aide technique 
64 19 1 4 82 Aide technique 

65 19 1 4 83 Aide technique 

66 19 1 4 84 Aide technique 

67 19 1 4 85 Aide technique 
68 19 1 4 86 Agent de bureau 
69 19 1 4 87 Aide technique 

70 19 1 4 88 Aide technique 
71 19 1 4 89 Aide technique 
72 19 1 4 90 Aide technique 

1 M i 1 
74 19 1 4 92 Aide technique 
75 19 1 4 93 Aide technique 

M M i M 
77 19 1 4 95 Aide technique 
78 19 1 3 102 Adjoint administratif 
79 19 1 4 103 Aide technique 
80 19 1 4 104 Aide technique 

81 19 1 4 106 Aide technique 

1 M § S 
83 19 1 4 108 Aide technique 
84 19 1 1 109 Attaché d'administration 

1 M i i m 
1 • i i m 
1 1 1 1 M 

Le nombre de postes codifiés est arrêté au nombre de quatre-vingt-sept (87). 

Articles- La délibération n*» 01/2015/IJSPF du 29 janvier 2015 relative aux postes 
budgétaires de l'IJSPF est abrogée. 

Article 6 - La directrice et l'agent comptable de l'IJSPF sont chargés, chacun en ce qui 
les concerne, de l'exécution de la présente délibération. 

Un administrateur, La présidente 
Fél ix F A A T A U . du conseil d'administration, 

Nicole S A N Q U E R - F A R E A T A . 
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NOR : US1600606AC 

Par a r r ê t é n° 1065 C M du 1er a o û t 2 0 1 6 . - Es t rendue exécuto i re l a dé l ibéra t ion n° 19-2016 I J S P F du 23 j u i n 2016 portant 
modification de l 'article 9 de l a dé l ibé ra t ion n° 11-2013 I J S P F du 20 septembre 2013 fixant les tarifs et conditions d'accès au 
centre d ' h é b e r g e m e n t pour é t u d i a n t s sis à Outumaoro dans l a commune de Punaauia . 

DELIBERATION N<> 19/2016/IJSPF du 23 JUIN 2016 
portant modification de l'article 9 de la délibération n<* 11/2013/IJSPF du 20 septembre 

2013 fixant les tarifs et conditions d'accès au Centre d'Hébergement des Etudiants 
(CHE) sis à Outumaoro dans la commune de Punaauia 

L E CONSEIL D 'ADMINISTRATION 
De l'Institut de la Jetmesse et des Sports de la Polynésie française 

V u la loi otsanique n** 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
fiançaise, ensemble la loi n" 2004-193 du 27 février 1994 complétant le statut d'autonomie de la Polynésie 
fiançaise; 

V u la délibération n" 80-106 A T du 22 août 1980 modifiée portant création d'un établissement public dénommé 
« Institut de la Jeunesse et des Sports de la Polynésie fiançaise » ; 

V u la défibération n° 95-205 AT du 23 novembre 1995 modifiée portant adoption de la réglementation 
budgétaire, comptable et financière de la Polynésie fiançaise et de ses établissements publics ; 

V u l'aiTêté n° 618 C M du 10 mai 2002 modifié relatif à l'organisation et au fonctionnement de l'Institut de la 
Jeunesse et des Sports de la Polynésie fiançaise ; 

Vu l'arrêté n** 580 C R du 5 juillet 1993 modifié relatif aux commissaires de gouvemement et à la force 
exécutoire des délibérations des établissements publics ; 

Vu l'arrêté n° 1386 C M du 30 novembre 2006 portant nomination de Madame Valérie BERNIER en qualité de 
commissaire de gouvemement auprès de l'Institut de la Jeunesse et des Sports de la Polynésie fiançaise ; 

Vu l'arrêté 101 C M du 29 janvier 2015 portant nomination de Mme Danièle GUYONNET en qualité de 
directrice de l'Institut de la Jeunesse et des Sports de la Polynésie fiançaise ; 

Vu la délibération n" 2004-34 APF du 12 février 2004 portant conqposition et administration du domaine public 
en Polynésie fiançaise ; 

V u la délibération n<* 11/2013/USPF du 20 sq}tembre 2013fixant les tarifs et conditions d'accès au Centre 
d'Hébergement des Etudiants (CHE) sis à Outumaoro dans la commune de Punaauia ; 

Après en avoir délibéré en sa séance du 23 juin 2016. 

A D O P T E : 

Article 1 - L'article 9 du Titre III de la délibération n° 11/2013/IJSPF du 20 septembre 
2013 est modifié comme suit : 

« Article 9 : U n bail est établi avec l'amodiataire. Cette occupation se fait moyennant 
le versement d'une redevance forfaitaire mensuelle de 150 000 F CFP {fient cinquante 
mille francs cfp). » 

Article 2 - Les autres dispositions de la délibération n*» 11/2013/IJSPF du 20 septembre 
2013 restent inchangées. 

Article 3 - La directrice et l'agent comptable de l'IJSPF sont chargés, chacun en ce qui 
le conceme, de l'exécution de la présente délibération. 

Un administrateur, La présidente 
Félix F A A T A U . du conseil d'administration, 

Nicole S A N Q U E R - F A R E A T A . 
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NOR : IJS1600604AC - -

Par a r r ê t é n** 1 0 6 6 C M du 1er a o û t 2 0 1 6 . - E s t rendue exécuto i re l a dé l ibé ra t ion n° 24-2016 I J S P F du 23 j u i n 2016 du conseil 
d 'administrat ion de l ' Ins t i tu t de l a jeunesse et des sports de l a Polynés ie f rança ise portant adoption de l a décis ion modificative 
n° 2 du budget p r i m i t i f de l'exercice 2016 de l 'Institut de l a jeunesse et des sports de l a Po lynés ie f rança ise . 

Le budget est a r r ê t é à l a somme ^un milliard quatre cent quatre-vingt-onze millions six cent trente-trois mille cinq cent 
quarantersept francs CFP (1 491 633 547 F C F P ) se décomposan t comme suit (en F C F P ) : 

Section I Section II 
Fonctionnement Opérations en capital Total 

- Recettes 843 484 304 450 249 626 1 293 733 930 
- Dépenses 855 684 304 635 949 243 1 491 633 547 

Résultat - 12200 000 - 185 699 617 - 197899 617 

L'équi l ib re b u d g é t a i r e est a s s u r é par une contraction du fonds de roulement de cent quatre-vingt-dix-sept millions huit cent 
quatre-vingt-dix-neuf mille six cent dix-sept francs CFP (197 899 617 F C F P ) . 

partant sdopttosi de î% ûédûim mGÛiûmtàvt IÎ® 02 du budget primitif de Pe:s:erdeË 2016 

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION 
de l̂ Institiît de la ieisnessê et des Sports de la Polynésie Ikinçaise, 

h. b i orgaaâqjïfi a* 2QQ4-Ï92 da 27 février 2ÔÔ4 modifiée portant sîasut d'a«îoaomle de Is Po^Désîe frençaise, ensemble 
k loi 2ô{W-î93 du 27 iSvriêr Î994 eompfétsnt k statut d'autonomk de la PoijméSK Ih 

Vïî lô délilïézïsîîoa îi? 8Ô«106 AT du 22 août 1§S0 modifiée portant création d'un établlssecaent pmbhc éês&^né iastitot de h 

Vu la délibêmtsoa a* 95-205; AT du 23 mv^s^re 1995 modifiée |>o?îaat adoption de U tégîmrnxtsûm budgétaire, comptebîe 
et fitsamièji^ de la Fol̂ xifisie fi-ars^ 

V\i Vsstêié n" 6ÎS CM du JS mai 2002 ïîîodigé relatif à rorganisaîion et m fcsictfonnemerît dê linstlîut de Is ieuaesse et des 
Sports dft is Polynésie fisaçajse ; 

Vu Tarrêlé a" 580. CM du 05 juillei 1993 modifié reïaîïf aux cosïanisssïrBS dg gôuvmîeasest et è la fcarc© exécotoîfô des 
délibérations des étiélissmenîs publics de le Polynésie ; 

Vu l'arrêté Î386 CM M 30 novembre 200S portaist nomisatioa de Madame Valérie BERNIER an qualité de commissaire 
degouvenwmenta^rês de l'înstîtut de îa Jeunesse et des 

Vu rarrëté rf 101 CM du 29 jaavier 2015 pojtant «oiainatloss de Madame Daméle GUYONHEren qualité de dàeetrice de 
î'IftSSîtuî de ja Jeunesse et des Sports de k Polynésie^^te 

Vu rarrêté n* 236 CM du 03 mars 2ÔI6 rendant exécutoire la délibération n* Ô4/2ôî6/liSPF dw 22 janvier 2016 de rînstftîît 
de la Jeasesse et desiSporîs de la Polynésie ii'ançaise portant adoption du budget primitif pour resercice 20î6 de 
r i j s P F i 

Va rarrêiérs* 586 CM du îl mai2016 rendant exécutoire la déUfe&aîtonn* IÔS0lë/ïJSPFd«24mars20ï6 derînstitutdè 
la Jeunesse eî des Sports de îa: Polynésie fiançaise portant adoption de h. décision n** 01 d» budget primitif |KJur 
r«xercice2ÔI6derJiSPF; 

Après, es avoir délibéré «a sa séance' dw 23 JBIÛ 2016 

Ar^de I - Le huâ^&t modïiîé de llnstitaî de ia Jmmmse et des Sports de la Polynésie 
0SKçaise (IJSPF) .pour l'exercice 2016, wt^é receêîes et en dépeases à la somme de I 49t 
633 547 F CFP (sin mau&ré qm^ amt gusire nngi mzff miUwm six e^i frusn^ tmis miii£ 

i l se décompose, ecmime suit ; 
&x«âiiJI "• • TOTAL 

Af-UdeZ- L a directrice' et l'agent comptable de T U S P F soat clîargés, chacun en ce qui le 
c^nccrine, de J 'exécuiiorr de'la/.̂ p̂̂ ^̂ ^ 

Un administrateur, La présidente 
Fél ix F A A T A U . du conseil d'administration, 

Nicole S A N Q U E R - F A R E A T A . 
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MUÎ8EROS IBOOTÀOTS DÉS CREOrfS 

Art î»arafl 
Parag 

iProgiràmme CREDfTS 
RMSE» ; 

Sxâreifte 2015 

M n m . 

'HW«œ . ; 
amëfiaiïFement 
voîé» Exerciez 

2016 

700 644304 

{Montant ix̂ portié 
<3) ta décision modificative 

(6H2)+<3)*{4H«) 

8$S684â(M 

ïaSËf̂ VATIONS Art î»arafl 
Parag 

iProgiràmme CREDfTS 
RMSE» ; 

Sxâreifte 2015 

M n m . 

'HW«œ . ; 
amëfiaiïFement 
voîé» Exerciez 

2016 

700 644304 

{Montant ix̂ portié 
<3) 

Augmentetitms 
m 

(6H2)+<3)*{4H«) 

8$S684â(M 

ïaSËf̂ VATIONS 

SeCÏÎOH ï - FGMCTIOWWEfISÊWÏ 
TOTAt OE tA SECTION FOMCTIOWWEWEWT 

CREDfTS 
RMSE» ; 

Sxâreifte 2015 

M n m . 

'HW«œ . ; 
amëfiaiïFement 
voîé» Exerciez 

2016 

700 644304 

{Montant ix̂ portié 
<3) 

Augmentetitms 
m 

(6H2)+<3)*{4H«) 

8$S684â(M 

ïaSËf̂ VATIONS 
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i omBWPPmmrvEsMcBTTm, CLASSÉ S ©t T ) 

mmms. 

Ghap Art 

74 

75, 

Sous Programme 

CHAPïTReS, ARTICLES. PARAGRAPHES ÎET PROGRAflSMËS 

INTITULES 

VENTES OÊ MARCHANDfôES 
PRESTATtÔW^ SiSSyiCES ' 

SouS'-tvttal 703 
ÎPRODUrrS DES ACTnrtTES ASWËES 

Soutt-toteî 708 

i Û B V S i P J O M W t W Â f j ô N " • 
|SU0VE«TIO« OE FOMCTÏOWNESSEMT POLYNESIE FiRAMCAJSE 

Sous-tote! 7M 
AUTRES SUBVEWTIOWS EXPLOîTATîOS 

Soos-total 

AUTRESPÏW0UITS'DE GESTION COURANTE 
REVENUS DES IWWeUBLES NOM APPECTiËS AUX ACTfVÎTES-. 

So«s4ob»î 7SZ 
DïVERS AUTRES PROmifTS DE «SESTfON COURANTE 

ScuB-tosaf 759 

PRODUITS EXCEPTIOWNELS 

PRODUITS ISSUS MEUTRALfSATKSW DBS AfiSORTJSSEWEMTS 

QUOTE-PART SUeVE«TJOKS iWVEST VIREE AUK ff ESULT SXE 

TiOtaïcîWpttwTy...... 

TOTAL DE LA SECTION FOMCTJOMWEWIEWT. 

REALISES 
Exôfdcft aois 

1 ?M-m5 

8êÔ3T50 

10470 238 

44OO90OÔO 
440000 003 

S7 4S4SS4 

52̂ 424094 

34 870 003 
34070 80» 

3721 5SS 
3 72135$ 

3S5022eS 

100178000 
100175000 

104 £00 040 
104295640 

204 471040 

RAPPEL «îas 
Cfèdlt» 

voté» Exefolc©.. 
201S 
{2} 

3 600000 
SSSOflflO 

s 000 000 
9000 000 

3 500 000 

414 990000 
4140S000O 

00 734 904 
60734904 

461684 004 

47 000000 
47 000 000 

102S64ÛO 
lOSSf 400 

57 290400 

101 000 000 
fOlooooee 

120 090 000 
120000 000 

3£10000QO 

700444 304 

MONTANTS PES RSCETtES"' 

la décision modificâîiy® 

AugmantaSon» 

70 006 000 
70 000 000 

6040 000 
6 040000 

75 040 000 

76 040 000 

DJmlmrtî«ma 

«près dédsion 
modîScaawe 

3 500000 
3 $09 006 

5600000 

5000000 

9BSERVATI0WS 

8S00000 

484 090 000 

464SSO000 
71 774 004 

71774 004 

555 724004 

47000 000 
47000 000 

10 2S64OO 

10359 400 

57 266400 

iOI 000900 
101 000 000 

126000000 
120 000 000 

221000000 

043494304 
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ARRETES DU PRESIDENT 
DU GOUVERNEMENT ET DES MINISTRES 

P R E S I D E N C E 

A R R E T E n° 547 P R d u 1er a o û t 2016 relatif à l'exercice 
d e s a t t r i b u t i o n s d u m i n i s t r e de la s a n t é et d e la 
r e c h e r c l i e . 

L e P r é s i d e n t de l a Pol3niésie f rança ise , 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
mod i f i ée por tant s t a tu t d 'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança i se , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 févr ier 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Po lynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 35-2014 A P F / S G du 12 septembre 2014 
portant proclamation d u P r é s i d e n t de l a Po lynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 modifié 
portant nominat ion d u v ice -p rés iden t et des ministres du 
gouvernement de l a P o l y n é s i e f rança i se , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r r ê t é n° 209 P R du 25 mars 2015 modifié re la t i f ai ix 
attributions du min i s t re de l a s a n t é et de l a recherche ; 

V u les néces s i t é s de service. 

A r r ê t e : 

Ar t i c le 1er.— M . A l b e r t Sol ia , minis tre de l ' équ ipement , 
de l ' a m é n a g e m e n t et de l 'urbanisme, et des transports 
i n t é r i e u r s , est c h a r g é de l 'expédi t ion des affaires courantes et 
urgentes du minis t re de l a s a n t é et de l a recherche, pendant 
l'absence de M . P a t r i c k Howel l , du 1er au 7 a o û t 2016 inclus. 

A r t . 2.— Le p r é s e n t a r r ê t é sera publ ié au Journal officiel 
de l a Po lynés ie f r ança i se . 

F a i t à Papeete, le 1er a o û t 2016. 
Edouard F R I T C H . 

A R R E T E n° 557 P R d u 3 a o û t 2016 a b r o g e a n t 
l'arrêté n° 2189 CIVI d u 23 novembre 2009 et constatant 
la r é s i l i a t i o n d u b a i l relatif à la location du lot n° 2 a du 
l o t i s s e m e n t a g r i c o l e "IVIatavahi 2", s i s à l\/lataura, 
Tubuai , d'une s u p e r f i c i e de 1 hectare au profit de 
l\yi. G a b r i e l Teroaitehaihai. 

L e P r é s i d e n t de l a Po lynés ie f rança ise . 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 févr ier 2004 
modi f i ée por tant s ta tut d 'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança i se , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Po lynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 35-2014 A P F / S G du 12 septembre 2014 
portant proclama:tion du P r é s i d e n t de l a Po lynés ie f r ança i se ; 

V u l ' a r r ê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 modifié 
portant nomination du v ice -p rés iden t et des ministres du 
gouvernement de l a Po lynés ie f rança ise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l a dé l ibé ra t ion n° 95-90 A T du 27 j u i n 1995 modifié 
por tant r é g l e m e n t a t i o n en m a t i è r e de const i tu t ion , 
d 'administration et d ' a l i éna t ion du domaine p r ivé et de mise 
à disposition des biens immobil iers d é p e n d a n t du domaine 
p r ivé ou du domaine public de l a Po lynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1334 C M du 8 septembre 2015 re la t i f à 
l 'acquisition, l a gestion et l a cession du domaine public et 
p r ivé de l a Polynés ie f rança i se ; 

V u l ' a r r ê t é n° 3103 D O M d u 27 j u i n 1995 modif ié 
autorisant l 'acquisition par le territoire de terrains à Tubua i 
appartenant à M . Jean Tute ra i M a r t i n ; 

V u le cahier des charges du lot issement agricole 
"Matavah i 2", sis à Tubuai , commune de Ma tau ra , a p p r o u v é 
par a r r ê t é n° 2187 C M du 23 novembre 2009 ; 

V u le ba i l du 22 févier 2010 conclu entre l a Po lynés ie 
f rança ise et M . Gabr ie l Teroaitehaihai , re la t i f à l a location du 
lot n° 2a du lotissement agricole "Matavah i 2", sis à Ma tau ra , 
Tubuai , d'une superficie de 1 hectare, à des fins agricoles ; 

V u le courrier du 6 novembre 2015 de M . Gabr i e l 
Teroaitehaihai , 

A r r ê t e : 

Ar t ic le 1 e r . - L ' a r r ê t é n° 2189 C M du 23 novembre 2009 
autorisant l a location du lot n° 2a du lotissement agricole 
"Matavahi 2", sis à Ma tau ra , Tubuai , d'une superficie de 
1 hectare au profit de M . Gabr ie l Teroaitehaihai , est abrogé . 

A r t . 2.— L a rés i l i a t ion du ba i l du 22 février 2010 susv i sé 
conclu entre l a P o l y n é s i e f r a n ç a i s e et M . G a b r i e l 
Teroaitehaihai est a u t o r i s é e à compter du 6 novembre 2015. 

A r t . 3.— Le v ice-prés iden t , minis t re du budget, des 
finances et des énerg ies , et le minis tre du logement et de l a 
r é n o v a t i o n urbaine, de l a politique de l a vi l le , des affaires 
foncières et du domaine, sont cha rgés , chacun en ce qui le 
concerne, de l 'exécution du p r é s e n t a r r ê t é qui sera notifié à 
l ' in té ressé et publ ié au Journal officiel de l a Po lynés ie 
f rança ise . 

Fa i t à Papeete, le 3 a o û t 2016. 
Edouard F R I T C H . 

P a r le P r é s i d e n t de l a Po lynés i e f rança i se : 
Le vice-président, 
N u i h a u L A U R E Y . 

Le ministre du logement 
et de la rénovation urbaine, 

de la politique de la ville, 
des affaires foncières et du domaine, 

Tear i i A L P H A . 

Page LEXPOL 40 sur 80



9 Août 2016 J O U R N A L OFFICIEL DE LA P O L Y N E S I E F R A N Ç A I S E 8871 

A R R E T E n° 560 P R d u 4 a o û t 2016 relatif à l'exercice 
d e s attr ibutions d u ministre du travail, d e s s o l i d a r i t é s et 
de la c o n d i t i o n f é m i n i n e . 

L e P r é s i d e n t de l a Po lynés ie française, 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f i ée por tan t s ta tut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança ise , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Polynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 35-2014 A P F / S G du 12 septembre 2014 
portant proclamation du P r é s i d e n t de l a Polynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 modifié 
portant nominat ion du vice-prés ident et des ministres du 
gouvernement de l a Po lynés ie f rançaise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r r ê t é n° 681 P R du 17 septembre 2014 modifié 
re la t i f aux attributions du ministre du t ravai l , des so l idar i tés 
et de l a condition f émin ine ; 

V u les néces s i t é s de service. 

A r r ê t e : 

Ar t ic le 1er.— M m e Nicole Sanquer-Fareata, minis tre de 
l ' éduca t ion et de l 'enseignement supér ieur , de l a jeunesse et 
des sports, est c h a r g é de l 'expédit ion des affaires courantes et 
urgentes du minis t re du t ravai l , des so l idar i tés et de l a 
condition f émin ine , pendant l'absence de M m e Prisc i l le Tea 
Frogier, du 10 au 26 a o û t 2016 inclus. 

A r t . 2. — L e p r é s e n t a r r ê t é sera publ ié au Journal officiel 
de l a Po lynés ie f rança i se . 

Fa i t à Papeete, le 4 a o û t 2016. 
Edouard F R I T C H . 

VICE -PRESIDENCE 

A R R E T E n° 6365 V P d u 1er a o û t 2016 portant nomination 
d'un r é g i s s e u r et d'un mandataire s u p p l é a n t a u p r è s de 
la r é g i e d'avances d e la direction g é n é r a l e d e s affaires 
é c o n o m i q u e s . 

L e v i c e - p r é s i d e n t d u gouvernement de l a P o l y n é s i e 
f rança i se , minis t re du budget, des finances et des éne rg ies . 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 févr ier 2004 
mod i f i ée -^portant s ta tu t d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f r ança i se , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 févr ier 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Polynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 modifié 
portant nominat ion du v ice-prés ident et des ministres du 
gouvernement de l a Po lynés ie f rançaise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r rê té n° 678 P R du 17 septembre 2014 modifié 
r e l a t i f aux at t r ibut ions du v i c e - p r é s i d e n t , min i s t r e du 
budget, des finances et des énergies ; 

V u l a dé l ibéra t ion n° 95-205 A T du 23 novembre 1995 
modifiée portant adoption de la r é g l e m e n t a t i o n b u d g é t a i r e , 
comptable et f inancière de l a Pol5Tiésie f rança ise et de ses 
é t a b l i s s e m e n t s publics et notamment ses articles 106 à 115 ; 

V u le code p é n a l et le code des juridict ions f inanc iè res tels 
q u ' é t e n d u s et a d a p t é s en Polynésie f rança ise ; 

V u le décre t n° 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et 
r e m p l a ç a n t le décre t n° 66-850 du 15 novembre 1966 rela t i f à 
l a r e sponsab i l i t é personnelle et pécun i a i r e des r é g i s s e u r s ; 

V u l ' a r rê té du 28 m a i 1993 relat if aux taux de l ' i ndemni t é 
de re sponsab i l i t é susceptible d 'ê t re a l louée aux r é g i s s e u r s 
d'avances et aux r é g i s s e u r s de recettes re levant des 
organismes publics et montant du cautionnement imposé à 
ces agents ; 

V u l ' a r rê té n° 291 C M du 16 mars 1992 fixant les moda­
l i tés d'attribution et le taux de l ' i ndemni t é de r e sponsab i l i t é 
pouvant ê t r e a l louée aux agents i n t e r m é d i a i r e s , aux régis ­
seurs de recettes et aux rég i s seu r s d'avances relevant des 
services de l a Polynés ie française ou des budgets des é tab l i s ­
sements publics de l a Polynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1107 P R du 22 novembre 1991 portant 
a g r é m e n t de l 'Assoc ia t ion f r a n ç a i s e de caut ionnement 
mutuel ; 

V u l ' a r rê té n° 1036 C M du 21 ju i l le t 2011 modifié portant 
c r é a t i o n , organisat ion et fonctionnement du service 
admin is t ra t i f d é n o m m é "direction g é n é r a l e des affaires 
économiques" ; 

V u l ' a r rê té n° 1169 M F R du 12 mars 1996 modifié portant 
inst i tut ion d'une rég ie d'avances au service des affaires 
économiques ; 

V u l a demande n° 3998 D G A E / R H du 4 ju i l le t 2016 du 
directeur g é n é r a l des affaires économiques ; ? 

V u l'accord écr i t de M m e V a i n a n u i K i e o u en date du 
1er ju i l le t 2016 pour exercer les fonctions de r é g i s s e u r ; 

V u l'accord écr i t de M m e Mar ie-Ange Tehaamoana en 
date du 1er ju i l le t 2016 pour exercer les fonctions de 
mandataire s u p p l é a n t ; 

V u l 'avis conforme du payeur de l a Po lynés ie f rança ise en 
date du 21 jui l le t 2016, 

Ar rê t e : 

Ar t ic le 1er.— M m e V a i n a n u i K i e o u est n o m m é e r é g i s s e u r 
de l a rég ie d'avances de l a direction g é n é r a l e des affaires 
économiques avec pour mission d'appliquer exclusivement les 
dispositions p r é v u e s dans l'acte de c réa t ion de celle-ci. 
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A r t . 2.— E n cas d'absence ou d ' e m p ê c h e m e n t , 

M m e V a i n a n u i K i e o u est r e m p l a c é e par M m e Marie-Ange 

Tehaamoana, mandata i re s u p p l é a n t . 

A r t . 3.— L e r é g i s s e u r est assujetti au cautionnement 

c o n f o r m é m e n t à l a r é g l e m e n t a t i o n en vigueur et devra verser 

l a somme entre les m a i n s du payeur de l a Po lynés ie f rança ise 

avant d'entrer en fonction , ou obtenir son affi l iat ion à 

l 'Association f r a n ç a i s e de cautionnement mutuel . 

A r t . 4.— Le r é g i s s e u r percevra une i n d e m n i t é de respon­

sab i l i t é dont le montan t sera fixé par ré férence à l a r ég l emen­

tat ion terri toriale. 

L e mandataire s u p p l é a n t percevra une i n d e m n i t é de 

r e s p o n s a b i l i t é dont l e montant sera fixé par ré férence à l a 

r é g l e m e n t a t i o n terr i tor ia le pour l a pér iode durant laquelle i l 

assurera effectivement le fonctionnement de l a rég ie . 

A r t . 5.— L e r é g i s s e u r et le mandataire s u p p l é a n t sont, 

c o n f o r m é m e n t à l a r é g l e m e n t a t i o n en vigueur, personnelle­

ment et p é c u n i a i r e m e n t responsables de l a conservation des 

fonds, des valeurs et des pièces- comptables qu'ils ont r eçues , 

a ins i que de l 'exactitude des décompte s de l iquidations qu'ils 

ont effectués. 

A r t . 6.— Le r é g i s s e u r et le mandataire s u p p l é a n t ne 

devront pas payer des d é p e n s e s pour des charges autres que 

celles é n u m é r é e s dans l'acte constitutif, sous peine d 'ê t re 

c o n s t i t u é s comptables de fait et de s'exposer aux poursuites 

disciplinaires et aux poursuites p é n a l e s p r é v u e s par les 

articles 432-10, 433-4, 433-12, 441-2 et 441-4 du code p é n a l 

a ins i qu'aux amendes p r é v u e s par les articles L . 272-36 et 

L . 272-37 du code des juridict ions financières. 

A r t . 7.— Le r é g i s s e u r et le mandataire s u p p l é a n t devront 

p r é s e n t e r leurs registres, leur comptab i l i t é , leurs fonds jet 

leurs p ièces justif icatives de recettes aux agents de contrôle 

qual i f iés . 

A r t . 8.— L e r é g i s s e u r et le manda ta i re s u p p l é a n t 

s'obligeront à é t ab l i r u n procès-verba l chaque fois qu ' i l y aura 
remise entre eux de l a caisse, des valeurs et des justifications. 

A r t . 9 . - L ' a r r ê t é n° 10181 V P du 26 d é c e m b r e 2013 

modifié portant nominat ion d'un r é g i s s e u r d'avances t i tulaire 

et d'un s u p p l é a n t mandataire a u p r è s de l a direction g é n é r a l e 
des affaires é c o n o m i q u e s est abrogé . 

A r t . 10.— L a directrice du budget et des finances et le 

payeur de l a P o l y n é s i e f rança ise sont cha rgés , chacun en ce 
qui le concerne, de l ' exécut ion du p r é s e n t a r r ê t é qui sera 

pub l i é au Journal officiel de l a Po lynés ie f rança ise . 

F a i t à Papeete, le 1er a o û t 2016. 

N u i h a u L A U R E Y . 

MINISTERE DU TOURISME, 
DES T R A N S P O R T S A E R I E N S INTERNATIONAUX, 
DE LA MODERNISATION DE L'ADMINISTRATION 

ET DE LA FONCTION P U B L I Q U E 

A R R E T E n° 6341 M T F du 29 juillet 2016 proclamant l è s 
r é s u l t a t s de l'examen p r o f e s s i o n n e l pour l ' a c c è s a u 
grade d'agent de bureau pr incipal d u cadre d'emplois 
des agents de bureau de la f o n c t i o n publ ique de la 
P o l y n é s i e f r a n ç a i s e au titre de l ' a n n é e 2016. 

Le min i s t r e du tour isme, des t ransports a é r i e n s 
internationaux, de l a modernisation de l 'administrat ion et de 
l a fonction publique, porte-parole du gouvernement. 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modif iée por tant s tatut d 'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rançaise , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 février 2004 
complé t an t le statut d'autonomie de l a Po lynés ie f rançaise ; 

V u l ' a r r ê t é .n° 676 P R du 16 septembre 2014 modifié 
portant nominat ion du v ice -p rés iden t et des ministres du 
gouvernement de l a Po lynés ie f rança ise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r r ê t é n V 6 7 9 P R du 17 septembre 2014 modifié / 
r e l a t i f aux a t t r ibut ions du min i s t r e du tourisme, des 
transports a é r i e n s internationaux, de l a modernisation de 
l 'administrat ion et de l a fonction publique, porte-parole du 
gouvernement ; 

V u l a dé l ibé ra t ion n° 95-215 A T du 14 décembre 1995 
modifiée portant statut g é n é r a l de l a fonction publique de l a 
Polynés ie f rança ise ; 

V u l a dé l ibé ra t ion n° 95-217 A T du 14 décembre 1995 
modifiée relative aux conditions g é n é r a l e s de recrutement 
des agents de l a fonction publique de l a Po lynés ie f rança ise ; 

V u l a dé l ibé ra t ion n° 95-229 A T du 14 décembre 1995 
modifiée portant statut part icul ier du cadre d'emplois des 
agents de bureau de l a fonction publique de l a Polynés ie 
f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1895 C M du 28 d é c e m b r e 2007 relat if aux 
examens professionnels d 'accès au grade d'agent de bureau 
pr incipal et d'agent de bureau qualif ié du cadre d'emplois des 
agents de bureau de l a fonction publique de l a Polynés ie 
f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 999 M T F / D G R H du 8 février 2016 modifié 
portant date d'ouverture et organisation ma té r i e l l e d'un 
examen professionnel pour l 'accès au grade d'agent de bureau 
pr incipal du cadre d'emplois des agents de bureau de l a 
fonction publique de l a Po lynés ie f rança i se au titre de l ' année 
2016 ; 

V u l ' a r r ê t é n° 2519 M T F / D G R H du 31 mars 2016 portant 
nominat ion des membres du ju ry de l 'examen professionnel 
pour l 'accès au grade d'agent de bureau pr incipal du cadre 
d'emplois des agents de bureau de l à fonction publique de l a 
Polynés ie f rança ise au t i tre de l ' année 2016 ; 
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V u le p rocès -verba l d'admission n° 9211 M T F / D G R H du 
19 ju i l le t 2016, 

A r r ê t e : 

Ar t ic le 1er. — Sont déc la rés admis à l 'examen profession­
ne l pour l 'accès au grade d'agent de bureau pr inc ipal du cadre 
d'emplois des agents de bureau de l a fonction publique de l a 
Po lynés ie f r ança i se au titre de l ' année 2016, dans l'ordre de 
m é r i t e : 

M m e Hereh ia Tetuanui épouse Veg i ; 
M m e Tenunu Fer rand ; 

- M . T e i k i C r i d l a n d ; 
M m e Manouche Maraetefau ; 
M m e Denise A t i u ; 
M m e Leslee Poster ; 
M m e M a r e v a M a m a t u i ; 

- M m e Ginette Tamahahe épouse M a i r a h i ; 
- M . Ma th i a s Manu i r eva Vahapata . 

A r t . 2.— L e p r é s e n t a r r ê t é sera publ ié au Journal officiel 
de l a Poljrnésie f rançaise . 

F a i t à Papeete, le 29 ju i l le t 2016. 
Jean-Christophe B O U I S S O U . 

A R R E T E n° 6344 M T F du 29 juillet 2016 proclamant les 
r é s u l t a t s d e l'examen p r o f e s s i o n n e l pour l ' a c c è s a u 
grade d'agent de bureau q u a l i f i é du cadre d'emplois d e s 
agents de bureau de la f o n c t i o n publ ique de la P o l y n é s i e 
f r a n ç a i s e a u titre de l ' a n n é e 2016. 

L e m in i s t r e du tour isme, des t ransports a é r i e n s 
internat ionaux, de l a modernisation de l 'administrat ion et de 
l a fonction publique, porte-parole du gouvernement. 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f i ée por tant s tatut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança i se , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Polynés ie f rançaise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 modifié 
portant nominat ion du v ice -prés iden t et des ministres du 
gouvernement de l a Polynés ie f rança ise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r r ê t é n° 679 P R du 17 septembre 2014 modifié 
r e l a t i f aux a t t r ibut ions du min i s t r e du tour isme, des 
transports a é r i e n s internationaux, de l a modernisation de 
l 'adminis t ra t ion et de l a fonction publique, porte-parole du 
gouvernement ; 

V u l a dé l ibé ra t ion n° 95-215 A T du 14 décembre 1995 
modif iée portant statut g é n é r a l de l a fonction publique de l a 
Po lynés ie f rança i se ; 

V u l a dé l ibé ra t ion n° 95-217 A T du 14 d é c e m b r e 1995 
modif iée relative aux conditions géné ra l e s de recrutement 
des agents de l a fonction publique de l a Pol jmésie f rança ise ; 

V u l a dé l ibé ra t ion n° 95-229 A T du 14 décembre 1995 
modif iée portant statut part iculier du cadre d'emplois des 
agents de bureau de l a fonction publique de l a Po lynés ie 
f r ança i se ; 

V u l ' a r rê té n° 1895 C M du 28 d é c e m b r e 2007 rela t i f aux 
examens professionnels d'accès au grade d'agent de bureau 
principal et d'agent de bureau qualifié du cadre d'emplois des 
agents de bureau de l a fonction publique de l a Po lynés ie 
f rançaise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 998 M T F / D G R H du 8 février 2016 portant 
date d'ouverture et organisation ma t é r i e l l e d'un examen 
professionnel pour l 'accès au grade d'agent de bureau qualifié 
du cadre d'emplois des agents de bureau de l a fonction 
publique de l a Polynés ie f rançaise au titre de l ' année 2016 ; 

V u l ' a r rê té n° 2163 M T F / D G R H du 18 mars 2016 modifié 
portant nominat ion des membres du j u r y de l 'examen 
professionnel pour l 'accès au grade d'agent de bureau qualifié 
du cadre d'emplois des agents de bureau de l a fonction 
publique de l a Po lynés ie f rançaise au titre de l ' année 2016 ; 

V u le procès-verba l d'admission n° 9625 M T F / D G R H du 
26 jui l le t 2016, 

Ar rê t e : 

A r t i c l e 1er.— Sont d é c l a r é s admis à l ' examen 
professionnel pour l 'accès au grade d ' agçn t de bureau qualif ié 
du cadre d'emplois des agents de bureau de l a fonction 
publique de l a Poljoiésie f rançaise au titre de l ' année 2016, 
dans l'ordre de m é r i t e : 

- M m e Vaea Tua i r au ; 
- M m e Lei lanie Sogliuzzo épouse L a u g h l i n ; 
- M . E r i c Tavanae ; 
- M . Vahae inu i Doom ; 
- M m e K a r e n Tong Sang ; 
- M . Noël T a r i u ; 
- M m e He iva Marchand ; 
- M m e T imer i Temataua-Teri i t i ; 
- M . K e v i n Tahia ta ; 
- M m e L é n a A r n a u d ; 
- M m e Michel ine Tchen épouse Ma th i eu . 

A r t . 2.— L e p r é s e n t a r r ê t é sera pub l i é au Journal officiel 
de l a Polynés ie f rança ise . 

Fai t à Papeete, le 29 ju i l le t 2016. 
Jean-Christophe B O U I S S O U . 

MINISTERE DE L A R E L A N C E ECONOMIQUE, 
DE L 'ECONOMIE B L E U E , 

DE L A POLITIQUE NUMERIQUE 
ET DE LA PROMOTION DES INVESTISSEMENTS 

A R R E T E n° 6353 MEI/DGEN d u 1er a o û t 2016 
portant a s s i g n a t i o n de f r é q u e n c e s à la s o c i é t é ViTi. 

Le ministre de l a relance économique, de l 'économie bleue, 
de l a pol i t ique n u m é r i q u e , de l a promot ion des 
investissements, c h a r g é des relations avec l ' a s semblée de l a 
Po lynés ie f r ança i se et le Consei l économique , social et 
culturel . 
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V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f i ée por tant s t a tu t d 'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança i se , ensemble l a loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Pol jmésie f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 modifié 
portant nominat ion d u v ice -prés iden t et des ministres du 
gouvernement de l a P o l y n é s i e f rança ise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r r ê t é n° 335 P R du 27 m a i 2015 modifié re la t i f aux 
a t t r ibut ions du m i n i s t r e de l a relance é c o n o m i q u e , de 
l 'économie bleue, de l a politique n u m é r i q u e , de l a promotion 
des investissements, c h a r g é des relations avec l ' a s semblée de 
l a Po lynés ie f r a n ç a i s e et le Consei l économique , social et 
cul turel ; 

V u l a d é l i b é r a t i o n n° 1167 C M du 23 a o û t 2013 portant 
c r éa t i on de l a d i rec t ion g é n é r a l e de l 'économie n u m é r i q u e ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1168 C M du 23 a o û t 2013 portant 
nominat ion de M . K a r l Tefaatau en q u a l i t é de chef du service 
de l a direction g é n é r a l e de l 'économie n u m é r i q u e ; 

V u l ' a r r ê t é n° 4676 M E I du 10 j u i n 2015 portant 
dé léga t ion de s ignature au chef du service de l a direction 
g é n é r a l e de l ' économie n u m é r i q u e ; 

V u le code des postes et t é l é c o m m u n i c a t i o n s ; 

V u l ' a r r ê t é n° 164 C M du 12 févr ier 2010 modif ié 
c o n f é r a n t à l a s o c i é t é V i T i l a q u a l i t é d ' o p é r a t e u r de 
t é l é c o m m u n i c a t i o n comme fournisseur d 'accès à internet et 
l 'autorisant en c o n s é q u e n c e à é t a b l i r et à exploiter u n r é s e a u 
de t é l é c o m m u n i c a t i o n ouvert au public, et à fournir u n 
service de t é l é c o m m u n i c a t i o n ouvert au public ; 

V u l ' a r r ê t é n° 633 C M du 5 m a i 2010 attr ibuant une 
autorisation d 'ut i l isat ion de f réquences r ad ioé l ec t r iques à l a 
S A S V i T i pour u n r é s e a u de t é l é c o m m u n i c a t i o n ouvert au 
public ; 

V u l a demande de l a société V i T i en date du 21 ju i l le t 
2016, 

A r r ê t e : 

Ar t i c le 1 e r . - Les f réquences 10735 M H z et 11225 M H z 
sont a s s i g n é e s à l a socié té V i T i , r e p r é s e n t é e par M . Berna rd 
Foray. 

A r t . 2.— Le r é s e a u a u t o r i s é est u n r é s e a u de té lécommu-^ 
nicat ion du service fixe i m p l a n t é sur l'île de Tah i t i pour :^ne 
l ia i son entre le site des r é se rvo i r s à Taravao et le site de 
S a i n t e - T h é r è s e à Toahotu, con fo rmémen t à l a r é s e r v a t i o n de 
f réquence définie à l 'article p récéden t . 

Les plans et d é t a i l s techniques de ce r é s e a u sont 
conse rvés par le service en charge des t é l é c o m m u n i c a t i o n s . 

A r t . 3.— L a S A S V i T i accorde toute facili té à l 'administra­
t ion afin de recuei l l i r directement ou indirectement toute 
information relative à son instal la t ion. 

A r t . 4.— L a p r é s e n t e au tor i sa t ion , personnelle et 
incessible, est dé l iv rée pour l a pér iode couverte par l ' a r r ê t é 
n° 164 C M du 12 févr ie r 2010 susv i sé . 

Ar t . 5.— L e chef du service de l a direction géné ra l e de 
l 'économie n u m é r i q u e est c h a r g é de l 'exécut ion du p r é s e n t 
a r r ê t é qui sera notifié à l ' i n té ressée et pub l i é au Journal 
officiel de l a Poljniésie f rança ise . 

F a i t à Papeete, le 1er a o û t 2016. 
Pour le ministre et par dé léga t ion : 

Le chef du service 
delà direction générale 

de l'économie numérique, 
K a r l T E F A A T A U . 

A R R E T E n° 6354 MEI/DGEN d u 1er a o û t 2016 
portant a s s i g n a t i o n de f r é q u e n c e s à la s o c i é t é ViTi. 

Le minis t re de l a relance économique , de l 'économie bleue, 
de l a pol i t ique n u m é r i q u e , de l a promot ion des 
investissements, c h a r g é des relations avec l ' a ssemblée de l a 
Po lynés ie f r ança i s e et le Consei l é conomique , social et 
culturel . 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modif iée por tant s tatut d 'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rançaise , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 février 2004 
complé t an t le statut d'autonomie de l a Po lynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 modifié 
portant nominat ion du v ice -prés iden t et des ministres du 
gouvernement de l a Po lynés ie f rança ise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r r ê t é n° 335 P R du 27 m a i 2015 modifié relat i f aux 
at tr ibutions du min is t re de l a relance économique , de 
i 'économie bleue, de l a politique n u m é r i q u e , de l a promotion 
des investissements, c h a r g é des relations avec l ' a ssemblée de 
l a Po lynés ie f rança ise et le Conseil économique , social et 
culturel ; 

V u l a dé l ibé ra t i on n° 1167 C M du 23 a o û t 2013 portant 
c réa t ion de l a direction g é n é r a l e de l 'économie n u m é r i q u e ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1168 C M du 23 a o û t 2013 portant 
nomination de M . K a r l Tefaatau en q u a l i t é de chef du service 
de l a direction g é n é r a l e de l 'économie n u m é r i q u e ; 

V u l ' a r r ê t é n° 4676 MET- du 10 j u i n 2015 portant 
dé léga t ion de signature au chef du service de l a direction 
géné ra l e de l 'économie n u m é r i q u e ; 

V u le code des postes et t é l é c o m m u n i c a t i o n s ; 

V u l ' a r r ê t é n° 164 C M du 12 févr ie r 2010 modifié 
c o n f é r a n t à l a soc ié té V i T i l a q u a l i t é d ' o p é r a t e u r de 
t é l é c o m m u n i c a t i o n comme fournisseur d'accès à internet et 
l 'autorisant en conséquence à é t ab l i r et à exploiter u n r é s e a u 
de t é l é c o m m u n i c a t i o n ouvert au public, et à fournir u n 
service de t é l é c o m m u n i c a t i o n ouvert au public ; 

V u l ' a r r ê t é n° 633 C M du 5 m a i 2010 attr ibuant une 
autorisation d 'uti l isat ion de f réquences r ad ioé lec t r iques à l a 
S A S V i T i pour u n r é s e a u de t é l é c o m m u n i c a t i o n ouvert au 
public ; 
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V u l a demande de l a société V i T i en date du 21 ju i l le t 
2016, 

A r r ê t e : 

Art ic le 1 e r . - Les f r équences 10775 M H z et 11265 M H z 
sont a s s ignées à l a société V i T i , r e p r é s e n t é e par M . Bernard 
Foray. 

Ar t . 2.— L e r é s e a u a u t o r i s é est u n r é s e a u de t é lécommu­
nication du service fixe i m p l a n t é sur l'île de Tah i t i pour une 
l ia ison entre les bassins de Paura et le site de Faiere, 
quar t ier de l a M i s s i o n à Papeete, c o n f o r m é m e n t à l a 
r é se rva t i on de f réquence définie à l 'article p récéden t . 

Les plans et d é t a i l s techniques de ce r é s e a u sont 
conservés par le service en charge des t é l écommunica t ions . 

A r t . 3.— L a S A S V i T i accorde toute facilité à l 'administra­
t ion afin de recuei l l i r directement ou indirectement toute 
information relative à son instal la t ion. 

A r t . 4.— L a p r é s e n t e autor isat ion, personnelle et 
incessible, est dé l iv rée pour l a pér iode couverte par l ' a r rê té 
n° 164 C M du 12 févr ier 2010 susv isé . 

A r t . 5.— L e chef du service de l a direction géné ra l e de 
l 'économie n u m é r i q u e est c h a r g é de l 'exécut ion du p r é s e n t 
a r r ê t é qui sera notif ié à l ' i n té ressée et publ ié au Journal 
officiel de l a Po lynés ie f r ança i se . 

F a i t à Papeete, le 1er a o û t 2016. 
Pour le ministre et par dé léga t ion : 

• \ Le chef du service 
de la direction générale 

de l'économie numérique, 
K a r l T E F A A T A U . 

A R R E T E n° 6366 MEI/DAE d u 1er a o û t 2016 portant 
e x t e n s i o n de 100 m a r q u e s e n r e g i s t r é e s par l'Institut 
national de la p r o p r i é t é industrielle. 

Le ministre de l a relance économique , de l 'économie bleue, 
de l a pol i t ique n u m é r i q u e , de l a promotion des 
investissements, c h a r g é des relations avec l ' assemblée de l a 
Po lynés ie f r ança i s e et le Consei l économique , social et 
cul turel . 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f i ée por tant s ta tu t d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança ise , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Polynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 modifié 
portant nominat ion du v ice -p rés iden t et des ministres du 
gouvernement de l a Polsmésie f rançaise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r r ê t é n° 335 P R du 27 ma i 2015 modifié relat i f aux 
at t r ibut ions du min i s t r e de l a relance économique , de 
l 'économie bleue, de l a poli t ique n u m é r i q u e , de l a promotion 
des investissements, c h a r g é des relations avec l ' assemblée de 
l a Polynés ie f r ança i se et le Conseil économique, social et 
cul turel ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1036 C M du 21 jui l le t 2011 modifié portant 
c r é a t i o n , organisat ion et fonctionnement du service 
admin i s t r a t i f d é n o m m é "direction g é n é r a l e des affaires 
économiques" ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1361 C M du 17 septembre 2015 portant 
nominat ion de M . W i l l i a m Vanizette en qua l i t é de directeur 
de l a direction g é n é r a l e des affaires économiques ; 

V u l ' a r r ê t é n° 8673 M E I du 25 septembre 2015 portant 
dé léga t ion de signature à M . W i l l i a m Vanizette, directeur du 
service d é n o m m é "direction g é n é r a l e des affaires 
économiques" ; 

V u le code de l a p rop r i é t é intellectuelle, notamment son 
article L P . 411-1 dernier a l inéa ; 

' V u l a loi du pays n° 2014-13 du 6 mai 2013 modifiée 
portant modification de l a 2e partie du code de l a p ropr ié té 
intel lectuelle (partie légis la t ive) , i n t i t u l é e " L a p r o p r i é t é 
industr iel le" ; 

V u l a convention n° 1794 P R du 7 avr i l 2014 portant 
accord entre l a Po lynés ie f rançaise et l 'Institut nat ional de l a 
p r o p r i é t é industr ie l le re la t i f à l 'extension des titres de 
p r o p r i é t é industriel le (accord d'extension) ; 

V u le Bu l l e t i n officiel de la p ropr i é t é industriel le (BOPI) 
n° 2014-14 du 4 av r i l 2014 volume 1 ayant publ ié l a demande 
d'enregistrement et l a demande d'extension de l a marque 
n° 4075799 ; 

V u le B u l l e t i n officiel de la p ropr i é t é industriel le (BOPI) 
n° 2015-36 du 4 septembre 2015 volume 1 ayant publ ié l a 
demande d'enregistrement et l a demande d'extension de l a 
marque n° 4202997 ; 

V u le B u l l e t i n officiel de l a p rop r i é t é industr iel le (BOPI) 
n° 2015-37 du 11 septembre 2015 volume 1 ayant publ ié l a 
demande d'enregistrement et l a demande d'extension de l a 
marque n° 4204295 ; 

V u le Bu l l e t i n officiel de la p ropr i é t é industriel le (BOPI) 
n° 2015-42 du 16 octobre 2015 volume 1 ayant publ ié l a 
demande d'enregistrement et l a demande d'extension de l a 
marque n° 4212721 ; 

V u le Bu l l e t i n officiel de la p ropr i é t é industriel le (BOPI) 
n° 2015-46 du 13 novembre 2015 volume 1 ayant publ ié l a 
demande d'enregistrement et l a demande d'extension de l a 
marque n° 4219993 ; 

V u le Bu l l e t i n officiel de l a p ropr i é t é industriel le (BOPI) 
n° 2015-50 du 11 d é c e m b r e 2015 volume 1 ayant publ ié l a 
demande d'enregistrement et l a demande d'extension de l a 
marque n° 4227287 ; 

V u le Bu l l e t i n officiel de la p ropr i é t é industriel le (BOPI) 
n° 2015-52 du 24 d é c e m b r e 2015 volume 1 ayant publ ié les , 
demandes d'enregistrement et les demandes d'extension des 
marques n° 4230541, n° 4230573, n° 4230617 et n° 4230662 ; 

V u le Bu l l e t i n officiel de la p ropr i é t é industr iel le (BOPI) 
n° 2015-53 du 31 décembre 2015 volume 1 ayant publ ié les 
demandes d'enregistrement et les demandes d'extension des 
marques n° 4232564, n° 4232855 et n° 4232867 ; 
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V u le B u l l e t i n officiel de l a p r o p r i é t é industr iel le (BOPI) 
n° 2016-1 . du 8 j a n v i e r 2016 volume 1 ayant pub l i é les 
demandes d'enregistrement et les demandes d'extension des 

' marques n° 4234651 et n° 4234688 ; 

V u le B u l l e t i n officiel de l a p r o p r i é t é industr iel le (BOPI) 
n° 2016-2 du 15 j a n v i e r 2016 volume 1 ayant pub l i é les 
demandes d'enregistrement et les demandes d'extension des 
marques n° 4236148, n° 4236165 et n° 4236180 ; 

V u le B u l l e t i n officiel de l a p r o p r i é t é industr iel le (BOPI) 
n° 2016-4 du 29 j a n v i e r 2016 volume 1 ayant pub l i é les 
demandes d'enregistrement et les demandes d'extension des 
marques n° 4238945, n° 4238956, n° 4238957 e t n ° 4238960 ; 

V u le B u l l e t i n officiel de l a p r o p r i é t é industr iel le (BOPI) 
n° 2016-5 du 5 f év r i e r 2016 volume 1 ayant pub l i é les 
demandes d'enregistrement et les demandes d'extension des 
marques n° 4239406, n° 4239849, n° 4240041 et n° 4240540 ; 

V u le B u l l e t i n officiel de l a p r o p r i é t é industr iel le (BOPI) 
n° 2016-6 du 12 févr i e r 2016 volume 1 ayant pub l i é l a 
demande d'enregistrement et l a demande d'extension de l a 
marque n° 4241684 ; 

V u le B u l l e t i n officiel de l a p r o p r i é t é industr iel le (BOPI) 
n° 2016-8 du 26 févr ie r 2016 volume 1 ayant pub l i é les 
demandes d'enregistrement et les demandes d'extension des 
marques n° 4245320, n° 4245945, n° 4246000 et n° 4246005 ; 

V u le B u l l e t i n officiel de l a p r o p r i é t é industr iel le (BOPI) 
n° 2016-9 du 4 mar s 2016 volume 1 ayant pub l i é les 
demandes d'enregistrement et les demandes d'extension des 
marques n° 4248941 et n° 4248985 ; 

V u le B u l l e t i n officiel de l a p r o p r i é t é industr iel le (BOPI) 
n° 2016-10 du 11 mars 2016 volume 1 ayant pub l i é les 
demandes d'enregistrement et les demandes d'extension des 
marques n° 4249422, n° 4249427, n° 4249433, n° 4249695, 
n° 4250056, n° 4250452 et n° 4250578 ; 

V u le B u l l e t i n officiel de l a p r o p r i é t é industriel le (BOPI) 
n° 2016-11 du 18 mars 2016 volume 1 ayant pub l i é les 
demandes d'enregistrement et les demandes d'extension 
de toutes les autres marques objet du p r é s e n t a r r ê t é 
d'extension ; 

V u le Journal officiel de l a Po lynés ie f rança ise ( JOPF) 
n° 23 N S du 11 j u i n 2014, page 2192 ayant pub l i é l a demande 
d'enregistrement et l a demande d'extension de l a marque 
n° 4075799; 

V u le Journal officiel de l a Po lynés ie f r a n ç a i s e ( J O P F ) 
n° 44 N S du 5 novembre 2015, page 1868 ayant pub l i é les 
demandes d'enregistrement et les demandes d'extension des 
marques n° 4202997 et n° 4204295 ; 

V u le Journal officiel de l a Po lynés ie f rança ise ( JOPF) 
n° 51 N S du 10 d é c e m b r e 2015, page 1976 ayant pub l i é l a 
demande d'enregistrement et l a demande d'extension de l a 
marque n° 4212721 ; 

V u le Journal officiel de l a Po lynés ie f rança ise ( JOPF) 
n° 1 N S du 7 janvier 2016, page 14 ayant pub l i é l a demande 

d'enregistrement et l a demande d'extension de l a marque 
n° 4219993 ; 

V u le Journal officiel de l a Po lynés ie f rança ise ( JOPF) 
n° 7 N S du 11 février 2016, page 326 ayant pub l i é les 
demandes d'enregistrement et les demandes d'extension des 
marques n° 4227287, n° 4230541, n° 4230573, n° 4230617, 
n° 4230662, n° 4232564, n° 4232855 et n° 4232867 ; 

V u le Journal officiel de l a Po lynés ie f rança ise ( JOPF) 
n° 16 N S du 10 mars 2016, page 752 ayant publ ié les 
demandes d'enregistrement et les demandes d'extension des 
marques n° 4234651, n° 4234688, n° 4236148, n° 4236165, 
n ° 4236180, n° 4238945, n° 4238956, n° 4238957 et 
n° 4238960 ; 

V u le Journal officiel de l a Po lynés ie f rança ise ( JOPF) 
n° 16 N S du 10 mars 2016, page 812 ayant publ ié les 
demandes d'enregistrement et les demandes d'extension des 
marques n° 4239406, n° 4239849, n° 4240041, n° 4240540, 
n° 4241684, n° 4245320, n° 4245945, n° 4246000 et 
n° 4246005; 

V u le Journal officiel de l a Polynés ie f rança ise ( J O P F ) 
n° 19 N S du 31 mars 2016, page936 ayant publ ié les 
demandes d'enregistrement et les demandes d'extension des 
marques n° 4248941 et n° 4248985 ; 

V u le Journal officiel de l a Polynés ie f rança ise ( J O P F ) 
n° 19 N S du 31 mars 2016, page 955 ayant publ ié les 
demandes d'enregistrement et les demandes d'extension des 
marques n° 4249422, n° 4249427, n° 4249433, n° 4249695, 
n° 4250056, n° 4250452 et n° 4250578 ; 

V u le Journal officiel de l a Po lynés ie f rança ise ( JOPF) 
n° 23 N S du 21 av r i l 2016, page 996 ayant pub l i é les 
demandes d'enregistrement et les demandes d'extension 
de toutes les autres marques objet du p r é s e n t a r r ê t é 
d'extension ; 

V u le B u l l e t i n officiel de l a p rop r i é t é industriel le (BOPI) 
n° 2016-24 du 17 j u i n 2016 ayant pub l i é l 'enregistrement des 
marques objet du p r é s e n t a r r ê t é d'extension, 

A r r ê t e : 

A r t i c l e 1er.— Les t i t res de p r o p r i é t é indus t r ie l l e 
en reg i s t r é s par l ' Institut nat ional de l a p rop r i é t é industriel le 
(INPI), publ iés dans les B O P I et les J O P F susv i sés , et l i s tés -
dans les 2 annexes au p r é s e n t a r r ê t é sont é t e n d u s en 
Polynés ie f rança ise , oi i i ls produisent les m ê m e s effets qu'en 
France mé t ropo l i t a ine . 

A r t . 2.— Le directeur de l a direction g é n é r a l e des affaires 
économiques est c h a r g é de l 'exécut ion du p r é s e n t a r r ê t é qu i 
sera publ ié au Journal officiel de l a Po lynés ie f rança ise . 

F a i t à Papeete, le 1er a o û t 2016. 
Pour le ministre et par dé léga t ion : 

Le directeur 
de la direction générale 

des affaires économiques, 
W i l l i a m V A N I Z E T T E . 
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ANNEXE N'I A L'ARRETE PORTANT EXTENSION DES ENREGISTREMENTS DE 100 MARQUES FRANÇAISES 
59 extensions effectuées sans mpdifleatlon par rapport aux demandes publiées 

N u m é r o de la 
marque 
(n'iNPl) 

Date dépôt demande 
d'extension 

Déposant Mandataire ou 
destinataire de la 
correspondance ; 

Classes de produits 
et de services: 

Références BOPI 
publication 
demande 

d'extension 

Référencés BOPI 
Enregistrement 

de la marque 

Références JOPF 
publication demande 

d'extension 

4204295 20 A O Û T 2015 5AN0FIAVENTIS FRANCE SANOFI 
5 

BOPI 2015-37 du 
11/09/2015 

BOPI 2016-24 du 
17/06/2016 

JOPF n" 44 NS du 
05/11/2015 page 1868 

4230541 32 décembre 2015 AS LUXEMBOURG S.A. CABINET ORES 
9,38,41. 

BOPI 2015-52 du 
24/12/2015 

BOPI 2016-24 du 
17/06/2016 

JOPF n"7NSdu 
11/02/2016 page 326 

4230617 02 décembre 2015 QUICK RESTAURANTS 6EVERS FRANCE 16,28,29,30,32, 
43. 

BOPI 2015-52 du 
24/12/2015 

BOPI 2016-24 du 
17/06/2016 

JOPF n* 7 NS du 
11/02/2016 page 326 

4230662 02 décembre 2015 SOCIETE CIVILE DE PLACEMENTS 
AMARANTE 

CABINET BOETTCHER 
16,25,28,35,41. 

BOPI 2015-52 du 
24/12/2015 

BOPI 2016-24 du 
17/06/2016 

J 0 P F n ° 7 N S d u 
11/02/2016 page 326 

4246000 03 février 2016 NOMEN INTERNATIONAL LEGI-MARK 9,16,35,38,41, 
, 42. 

BOPI 2016-08 du 
26/02/2016 

BOPI 2016-24 du 
17/06/2016 

JOPF n" 16 NS du 
10/03/2016 page 812 

4248941 12 février 2016 ubblo, SAS ubbio 
39,41,43. 

BOPI 2016-09 du 
04/03/2016 

BOPI 2016-24 du 
17/06/2016 

JOPF n" 19NSdu 
31/03/2016 page 936 

4249695 16 février 2016 LA MONDIALE, Société d'Assurance 
Mutuelle sur la 
Vie et de Capitalisation 
ayant son siège social 

LA MONDIALE, 
DIREaiON JURIDIQUE ET 
FISCALE 

38,41. 

BOPI 2016-10 du 
11/03/2016 

BOPI 2016-24 du 
17/06/2016 

J0PFn'19NSdu 
31/03/2016 page 955 

4251370 23 février 2016 MAKE UP FOR EVER M. Alain BERTHET 
3 

BOPI 2016-11 du 
18/03/2016 

BOPI 2016-24 du 
17/06/2016 

JOPFn*23NSdu 
21/04/2016 page 996 

4251416 23 février 2016 KENZO KENZO, c/o GUERLAIN 
3 

BOPI 2016-11 du 
18/03/2016 

BOPI 2016-24 du 
17/06/2016 

JOPF n-23NSdu 
21/04/2016 page 996 

4251432 23 février 2016 COMPTOIR DECO... COMPTOIR DECO... 
20,21,24,28. 

BOPI 2016-11 du 
18/03/2016 

BOPI 2016-24 du 
17/06/2016 

JOPF n° 23 NS du 
21/04/2016 page 996 

4251445 23 février 2016 KENZO KENZO, c/o GUERLAIN 
3 

BOPI 2016-11 du 
18/03/2016 

BOPI 2016-24 du 
17/06/2016 

JOPF n-23 NSdu 
21/04/2016 page 996 

4251454 23 février 2016 KENZO KENZO, c/o GUERLAIN 
3 

BOPI 2016-11 du 
18/03/2016 

BOPI 2016-24 du 
17/06/2016 

JOPF n" 23 NS du 
21/04/2016 page 996 

4251463 23 février 2016 KENZO KENZO, c/o GUERLAIN 
3 

BOPI 2016-11 du 
18/03/2016 

BOPI 2016-24 du 
17/06/2016 

JOPF n' 23 NS du 
21/04/2016 page 996 

4251495 23 février 2016 UNHYCOS CABINET GERMAIN 8i 
MAUREAU 3 

BOPI 2016-11 du 
18/03/2016 

BOPI 2016-24 du 
17/06/2016 

JOPF n° 23 NS du 
21/04/2016 page 996 

4251525 23 février 2016 CHATHAM IMPORTS AL AVOCATS, Mme. 
Muriel ANTOINE LAUNCE 33 

BOPI 2016-11 du 
18/03/2016 

BOPI 2016-24 du 
17/06/2016 

JOPF n' 23 NS du 
21/04/2016 page 996 

4251629 23 février 2016 BIFOARMA BIFOARMA 
5 

BOPI 2016-11 du 
18/03/2016 

BOPI 2016-24 du 
17/06/2016 

JOPF n' 23 NSdu 
21/04/2016 page 996 

4251630 23 février 2016 SARL Château de l'Orangerie M. ErlcAGOSTINI 
33 

BOPI 2016-11 du 
18/03/2016 

BOPI 2016-24 du 
17/06/2016 

JOPFn* 23 NSdu 
21/04/2016 page 996 

4251632 23 février 2016 BIFOARMA BIFOARMA 
S 

BOPI 2016-11 du 
18/03/2016 

BOPI 2016-24 du 
17/06/2016 

JOPF n'23 NSdu 
21/04/2016 page 996 

4251635 23 février 2016 . BIFOARMA BIFOARMA 
5 

BOPI 2016-11 du 
18/03/2016 

BOPI 2016-24 du 
17/06/2016 

JOPF n' 23 NS du 
21/04/2016 page 996 

4251636 23 février 2016 BIFOARMA BIFOARMA 
5 

BOPI 2016-11 du 
18/03/2016 

BOPI 2016-24 du 
17/06/2016 

JOPF n' 23 NS du 
21/04/2016 page 996 

4251638 23 février 2016 BIFOARMA BIFOARMA 
5 

BOPI 2016-11 du 
18/03/2016 

BOPI 2016-24 du 
17/06/2016 

JOPF n* 23 NS du 
21/04/2016 page 996 

4251665 23 février 2016 M. Fiorian MOLLE M. Fiorian MOLLE 
16, 20,25. 

BOPI 2016-11 du 
18/03/2016 

BOPI 2016-24 du 
17/06/2016 

JOPF n" 23 NSdu 
21/04/2016 page 996 

4251744 24 février 2016 M. Philippe CHAPERON M. Philippe CHAPERON 
6,16,20. 

BOPI 2016-11 du 
18/03/2016 

BOPI 2016-24 du 
17/06/2016 

JOPF n* 23 NS du 
21/04/2016 page 996 

4251759 24 février 2016 MANTA RAY GROUP CABINET GUIU-
JurisPatent 

43 
BOPI 2016-11 du 

18/03/2016 
BOPI 2016-24 du 

17/06/2015 
JOPF n'23 NSdu 

21/04/2016 page 996 
4251838 24 février 2016 Mme. Heldi BARNES-WATSON Wllson 8i Berthelot 

36,37,42. 
BOPI 2016-11 du 

18/03/2016 
BOPI 2016-24 du 

17/06/2016 
JOPF n'23 NSdu 

21/04/2016 page 995 
4251846 24 février 2016 REVILLON CHOCOLATIER SBALUANCE 

30 
BOPI 2016-11 du 

18/03/2016 
BOPI 2016-24 du 

17/06/2016 
JOPF n° 23 NS du 

21/04/2016 page 996 
4251867 24 février 2016 MIRACLE PARTENAIRES Pi 

35,38,45. 
BOPI 2016-11 du 

18/03/2016 
BOPI 2016-24 du 

17/06/2016 
JOPFn* 23 NSdu 

21/04/2016 page 996 
4251873 24 février 2016 SOCIETE CIVILE CHATEAU 

BEYCHEVELLE 
NOVAGRAAF France 

33 
BOPI 2016-11 du 

18/03/2016 
BOPI 2016-24 du 

17/06/2016 
JOPF n° 23 NSdu 

21/04/2016 page 996 
4251883 24 février 2016 SOCIETE CIVILE CHATEAU 

BEYCHEVELLE 
NOVAGRAAF France 

33 
BOPI 2016-11 du 

18/03/2016 
BOPI 2016-24 du 

17/06/2016 
JOPF n° 23 NS du 

21/04/2016 page 996 
4251884 24 février 2016 M. François TISSIER M. François TiSSlER 

12,25,28. 
BOPI 2016-11 du 

18/03/2016 
BOPI 2015-24 du 

17/06/2016 
JOPF n* 23 NSdu 

21/04/2016 page 996 
4251889 24 février 2016 IVIme. Bénédicte PELTIER Mme. Bénédicte PELTIER 8,21,24,25,29, 

30,32,43. 
BOPI 2016-11 du 

18/03/2016 
BOPI 2016-24 du 

17/06/2016 
JOPF n* 23 NS du 

21/04/2016 page 996 
4251933 24 février 2016 SWANIA IN CONCRETO 

1,3. 
BOPI 2016-11 du 

18/03/2016 
BOPI 2016-24 du 

17/06/2016 
JOPF n"23 NSdu 

21/04/2016 page 996 
4251976 24 février 2016 M. Christophe SAMAROJIC M. Christophe 

SAMARDJiC 9,28,41,42. 
BOPI 2016-11 du 

18/03/2016 
BOPI 2016-24 du 

17/06/2016 
JOPF n* 23 NS du 

21/04/2016 page 996 
4252024 25 février 2016 NRJ GLOBAL IPSILON BREMA-LOYER 

35 
BOPI 2016-11 du 

18/03/2016 
BOPI 2016-24 du 

17/06/2016 
JOPF n* 23 NSdu 

21/04/2016 page 996 
425203C 25 février 2016 NRJ GLOBAL IPSILON BREMA-LOYER 

35 
BOPI 2016-11 du 

18/03/2016 
BOPI 2016-24 du 

17/06/2016 
JOPF n' 23 NS du 

21/04/2016 page 996 
4252085 25 février 2016 M. Bertrand CLAUDON Mme. Danièle VERET 

9,16, 35,41. 
BOPI 2016-11 du 

18/03/2016 
BOPI 2016-24 du 

17/06/2015 
JOPF n* 23 NSdu 

21/04/2016 page 996 
425220C 25 février 2016 M. Frank DOUCET M. Frank DOUCET 

41 
BOPI 2016-11 du 

18/03/2016 
BOPI 2016-24 du 

17/06/2016 
JOPF n° 23 NSdu 

21/04/2015 page 996 
4252243 25 février 2016 ACTANDO CABINET d'Avocat HAMET 

9,41,44. 
BOPI 2016-11 du 

18/03/2016 
BOPI 2016-24 du 

17/06/2016 
JOPF n° 23 NS du 

21/04/2016 page 996 
425224! 25 février 2016 Mme. Dina CURTIL Mme. Dina CURTIL 

29 
BOPI 2016-11 du 

18/03/2016 
BOPI 2016-24 du 

17/06/2016 
JOPF n° 23 NSdu 

21/04/2016 page 996 
425234- 26 février 2016 Akzo Nobel Coatings International 

B.V. 
INLEX iP EXPERTISE 

2 
BOPI 2016-11 du 

18/03/2016 
BOPI 2016-24 du 

17/06/2016 
JOPF n° 23 NSdu 

21/04/2016 page 996 
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42S2372 26 f é v r i e r 2016 LABORATOIRES FIL0R6A 
COSMETIQUES 

SODEMA CONSEILS, S.A. 
3,10. 

BOPI 2016-11 du 
18/03/2016 

BOPI 2016-24 du 
17/06/2016 

JOPF n* 23 NS du 
21/04/2016 page 996 

4252379 26 f é v r i e r 2016 NET6EM,SA NextMarq 
9,38,41,42. 

BOPI 2016-11 du 
18/03/2016 

BOPI 2016-24 du 
17/06/2016 

JOPF n'23 NSdO 
21/04/2016 page 996 

4252387 26 f é v r i e r 2016 NETQEM, SA NextMarq 
9,38,41,42. 

BOPI 2016-11 du 
18/03/2016 

BOPI 2016-24 du 
17/06/2016 

JOPF n* 23 NS du 
21/04/2016 page 996 

4252392 26 f é v r i e r 2016 NETGEM.SA NextMarq 
9,38,41,42. 

BOPI 2016-11 du 
18/03/2016 

BOPI 2016-24 du 
17/06/2016 

JOPF n'23 NSdu 
21/04/2016 page 996 

4252401 26 f é v r i e r 2016 ALPHIDENT SODEMA CONSEILS, S.A. 
5,10,36, 

BOPI 2016-11 du 
18/03/2016 

BOPI 2016-24 du 
17/06/2016 

JOPF n'23 NSdu 
21/04/2016 page 996 

4252422 26 f é v r i e r 2016 PIERRE FABRE DERMO-
COSMETIQUE 

PIERRE FABRE DERMO-
COSMETIQUE 

1 
BOPI 2016-11 du 

18/03/2016 
BOPI 2016-24 du 

17/06/2016 
JOPF n'23 NSdu 

21/04/2016 page 996 
4252432 26 f é v r i e r 2016 M. Nicolas MEYER Avocat au Barreau de 

Strasbourg Mme Florence 
BAUJOIN 

39,43. 
BOPI 2016-11 du 

18/03/2016 
BOPI 2016-24 du 

17/06/2016 
JOPF n'23 NSdu 

21/04/2016 page 996 

4252434 26 f é v r i e r 2016 M.Tuan Huy NGUYEN IPSILON BREMA-LOYER 
1,5,42,44. 

BOPI 2016-11 du 
18/03/2016 

BOPI 2016-24 du 
17/06/2016 

JOPF n'23 NSdu 
21/04/2016 page 996 

4252437 26 f é v r i e r 2016 MONSTER ENERGY COMPANY BlrdSiBIrdAARPI 
32 

BOPI 2016-11 du 
18/03/2016 

BOPI 2016-24 du 
17/06/2016 

JOPF n'23 NSdM 
21/04/2016 page 996 

4252460 26 f é v r i e r 2016 RACINGCLUB DE France NOVAGRAAF France 
43 

BOPI 2016-11 du 
18/03/2016 

BOPI 2016-24 du 
17/06/2016 

JOPF n'23 NSdu 
21/04/2016 page 996 

4252484 26 f é v r i e r 2016 M. Thierry COURTIN INLEX IP EXPERTISE ' 2,3,4,5, B, 9,10, 
12,14,16,18,20, 
21,24,25,27,28, 
29,30,32,35,38, 

41,42,43. 

BOPI 2016-11 du 
18/03/2016 

BOPI 2016-24 du 
17/06/2016 

JOPFn' 23 NSdu 
21/04/2016 page 996 

4252499 26 f é v r i e r 2016 NETGEM, SA NextMarq 
9,38,41,42. 

BOPI 2016-11 du 
18/03/2016 

BOPI 2016-24 du 
17/06/2016 

JOPF n'23 NSdu 
21/04/2016 page 996 

4252505 26 févr ier 2016 NETGEM, SA NextMarq 
9,38,41,42. 

BOPI 2016-11 du 
18/03/2016 

BOPI 2016-24 du 
17/06/2016 

JOPF n'23 NSdu 
21/04/2016 page 996 

4252510 26 févr ier 2016 S0MA7>fERM,SAS SOMATHERM 
6,9,19. 

BOPI 2016-11 du 
18/03/2016 

BOPI 2016-24 du 
17/06/2016 

JOPF n'23 NSdu 
21/04/2016 page 996 

4252516 26 févr ier 2016 NETGEM, SA NextMarq 
9,38,41,42. 

BOPI 2016-11 du 
18/03/2016 

BOPI 2016-24 du 
17/06/2016 

JOPF n'23 NSdu 
21/04/2016 page 996 

4252524 26 f é v r i e r 2016 NETGEM, SA NextMarq 
9,38,41,42. 

BOPI 2016-11 du 
18/03/2016 

BOPI 2016-24 du 
17/06/2016 

JOPFn* 23 NSdu 
21/04/2016 page 996 

42S2S30 26 f é v r i e r 2016 NETGEM, SA NextMarq 
9,38,41,42. 

BOPI 2016-11 du 
18/03/2016 

BOPI 2016-24 du 
17/06/2016 

JOPF n* 23 NS du 
21/04/2016 page 996 

4252607 27 f é v r i e r 2016 Mme. Judicaelle SOUMBO Mme. Judicaelle SOUMBO 
3,25,44. 

BOPI 2016-11 du 
18/03/2016 

BOPI 2016-24 du 
17/06/2016 

JOPF n' 23 NS du 
21/04/2016 page 996 

4252619 27 févr ier 2016 M. Benjamin AMOUYAL M. David SMADJA Avocat 
30,32,43. , 

BOPI 2016-11 du 
18/03/2016 

BOPI 2016-24 du 
17/06/2016 

JOPF n'23 NSdu 
21/04/2016 page 996 
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ANNEXE n'2 A L'ARRETE PORTANT EXTENSION 

DES ENREGISTREMENTS DE 100 M A R Q U E S F R A N Ç A I S E S 

41 marques é t e n d u e s avec modification 

Extensions e f f e c t u é e s avec modification par rapport aux 

demandes p u b l i é e s 

- au JOPF n°23 NS du 11/06/2014 - p 2192 

- et a u BOPI n'2014-14 du 04/04/2014 (vol. l) 

N ° N a t i o n a l : 14 4 075 799 

D é p ô t du : 13 mars 2014 

à : 92 INPI - D É P Ô T É L E C T R O N I Q U E 

D é c l a r a n t : CARREFOUR, s o c i é t é anonyme, 33 Avenue Emile Zola, 

92100 BOULOGNE BILLANCOURT, FRANCE 

N ° S I R E N : 6 5 2 014 051 

M a n d a t a i r e de la Correspondance : NOVAGRAAF FRANCE, M m e 

DOUHAIREARMELLE 

122 Rue Edouard Vaillant 

92593 LEVALLOIS-PERRET CEDEX 
FRANCE 

CARMILA 
Demande d'extension : P o l y n é s i e f r a n ç a i s e 

Classes de produits ou services : 3 5 , 3 6 . 

BOPI de Publication a n t é r i e u r : 2014-14 

Extensions e f f e c t u é e s avec modification par rapport aux 

demandes p u b l i é e s 

- au JOPF n°44 NS du 05/11/2015 - p 1 8 6 8 , 

- et au BOPI n ° 2 0 1 5 - 3 6 du 04/09/2015 (vol. l) 

N" National : 15 4 202 997 

D é p ô t du : 11 a o û t 2015 

à : 92 INPI - D É P Ô T É L E C T R O N I Q U E 

D é c l a r a n t : DREAM YACHT M É D I T E R R A N É E , SARL UNIPERSONNELLE, 

RTE SAINT MANDRIER CD 18,83430 SAINT MANDRIER SUR MER, 

FRANCE 

N ° S I R E N : 4 9 4 4 4 0 712 

Mandataire de la Correspondance : CABINET SMISSAERT, M m e 
SMISSAERT SOPHIE 

22 QUAI LOUIS DURAND 

17000 LA ROCHELLE 

FRANCE 

DREAM YACHT 
Demande d'extension : P o l y n é s i e f r a n ç a i s e 

Classes de produits ou services : 1 2 , 3 9 . 

BOPI de Publication a n t é r i e u r : 2015-36 

Extensions e f f e c t u é e s avec modification par rapport aux 
demandes p u b l i é e s 

- au JOPF n°51 NS du 10/12/2015 - p 1976 

- et au BOPI n'2015-42 du 16/10/2015 (vol. l) 

N* National : 15 4 212 721 

D é p ô t du : 25 septembre 2015 

à : i.N.P.I. PARIS 

D é c l a r a n t : GROUPE LYON METROPOLE, Société par Actions 

S i m p l i f i é e , Place du Commandant R i v i è r e , 69100 VILLEURBANNE, 

FRANCE 

N" SIREN : 404 818 734 

Mandataire de la Correspondance : Cabinet GERMAIN & M A U R E A U 

12, rue Boileau 

69006 LYON 

FRANCE 

VILLAS AVEC VUE 
Demande d'extension : P o l y n é s i e f r a n ç a i s e 

Classes de produits ou services : 3 8 , 3 9 , 4 3 . 

BOPI de Publication a n t é r i e u r : 2015-42 

Extensions e f f e c t u é e s avec modification par rapport aux 

demandes p u b l i é e s 

- au JOPF n ° l NS du 07/01/2016 - p 14 

- et au BOPI n''2015-46 du 13/11/2015 (vol.l) 

N° National : 15 4 219 993 

D é p ô t du : 23 octobre 2015 

à : 92 INPI - D É P Ô T É L E C T R O N I Q U E 

D é c l a r a n t : M . Prud'homme M a ë l , 103 rue Paul Guieysse, 56100 

LORIENT, FRANCE 

Mandataire de la Correspondance : M . Prud'homme M a ë l 

103 rue Paul Guieysse 

56100 LORIENT 

FRANCE 

ekosea.com 
Demande d'extension : P o l y n é s i e f r a n ç a i s e 

Classes de produits ou services : 3 5 , 3 6 . 

BOPI de Publication a n t é r i e u r : 2015-46 

Extensions e f f e c t u é e s avec modification par rapport aux 

demandes p u b l i é e s 

- au JOPF n°7 NS du 11/02/2016 - p 326 

- et au BOPI n''2015-50 du 11/12/2015 (vol. l) 

N° National : 15 4 227 287 

D é p ô t du : 19 novembre 2015 

à : 92 INPI - D É P Ô T É L E C T R O N I Q U E 

D é c l a r a n t : VAL'HOR, Association Loi 1901,44 rue d'Alésia, 75014 

PARIS, FRANCE 

N° SIREN : 4 3 1 9 8 5 183 

Mandataire de la Correspondance : PARTENAIRES PI, M m e 

PANTALACCI Malaurie 
2 RUE du G é n é r a l Delanne 
92200 NEUILLY-SUR-SEINE 
FRANCE 
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A f l e u r s / 
I D E F R A N C E / 

Demande d'extension : P o l y n é s i e f r a n ç a i s e 

Classes de produits ou services : 3 , 1 6 , 2 1 . 

BOPI de Publ ication a n t é r i e u r : 2015-50 

Extensions e f f e c t u é e s avec modif icat ion par rapport aux 

d e m a n d e s p u b l i é e s 

- a u JOPF n*7 NS du 11/02/2016 - p 326 

- et au BOPIn''2015-52 d u 24/12/2015 (vol. l) 

N" N a t i o n a l : 1 5 4 230 573 

D é p ô t du : 0 2 d é c e m b r e 2015 

à : 92 INPI - D É P Ô T É L E C T R O N I Q U E 

D é c l a r a n t : SOCIETE ANDRE BAZIN, S o c i é t é par actions s i m p l i f i é e , 1 

rue Sainte M a r i e , 70300 BREUCHES, FRANCE 

N" SIREN: 4 0 7 789 627 

M a n d a t a i r e d e la Correspondance : Cabinet Meyer & Partenaires 

Espace E u r o p é e n de l'Entreprise, 4 rue de Dublin 

67300 SCHILTIGHEIM 

FRANCE 

Demande d'extension : P o l y n é s i e f r a n ç a i s e 

Classes de produits o u services : 2 9 , 3 0 . 

BOPI de Publication a n t é r i e u r : 2015-52 

Extensions e f f e c t u é e s avec modif ication par rapport aux 

d e m a n d e s p u b l i é e s 

- au JOPF n''7 NS du 11/02/2016 - p 326 

• et au BOPI n"'2015-53 d u 31/12/2015 (vol . l) 

N' National : 15 4 232 564 

D é p ô t du : 1 0 d é c e m b r e 2015 

à : 92 INPI - D É P Ô T É L E C T R O N I Q U E 

D é c l a r a n t : M . FAGET F R A N Ç O I S , LIEU DIT LA PEBERERE, 32100 
C O N D O M , FRANCE 

Mandataire d e la Correspondance : M . FAGET F R A N Ç O I S 
LIEU DIT LA PEBERERE 
32100 C O N D O M 
FRANCE 

CHATEAU POMES-PEBERERE 
Château Pomés-Pébérère 

Demande d'extension : P o l y n é s i e f r a n ç a i s e 

Classes de produits o u services : 1 6 , 3 3 , 35. 

BOPI de Publication a n t é r i e u r : 2015-53 

N° National : 15 4 232 855 

D é p ô t du : 10 d é c e m b r e 2015 

à : 92 INPI - D É P Ô T É L E C T R O N I Q U E 

D é c l a r a n t : Laboratoires ARKOPHARMA, SAS, 1 è r e Avenue, 2 7 0 9 M 

LID de Carros Le Broc, 06510 CARROS, FRANCE 

N° SI REN: 307 378 4 8 9 

Mandataire de la Correspondance : Laboratoires A R K O P H A R M A , M . 

CHEVALLET Jacques . 

1 è r e Avenue, 2 7 0 9 M LID de Carros Le Broc, BP 28 

06510 CARROS 

FRANCE 

Arkopharma 
Demande d'extension : P o l y n é s i e f r a n ç a i s e 

Classes de produits o u services : 5 , 1 6 , 3 2 , 3 5 , 4 2 , 4 4 . 

BOPI de Publication a n t é r i e u r : 2015-53 

N" N a t i o n a l : 15 4 232 867 

D é p ô t du : 10 d é c e m b r e 2015 

à : 92 INPI - D É P Ô T É L E C T R O N I Q U E 

D é d a r a n t : Laboratoires ARKOPHARMA, SAS, 1 è r e Avenue, 2 7 0 9 M 

LID de Carros Le Broc, 06510 CARROS, FRANCE 

N" SI RE N: 307 378 4 8 9 

Mandataire de la Correspondance : Laboratoires A R K O P H A R M A , M . 
CHEVALLET Jacques 

1 è r e Avenue, 2 7 0 9 M LID de Carros Le Broc, BP 28 

06510 CARROS 

FRANCE 

Arkopharma 
Demande d'extension : P o l y n é s i e f r a n ç a i s e 

Classes de produits o u services : 5 , 1 6 , 3 2 , 3 5 , 4 2 , 4 4 . 

BOPI de Publication a n t é r i e u r : 2015-53 

Extensions e f f e c t u é e s avec m o d i f i c a t i o n par rapport aux 

demandes p u b l i é e s 

- au JOPF n''16 NS d u 10/03/2016 - p 752 

- et au BOPI n ° 2 0 1 6 - 0 1 d u 08/01/2016 (vol. l) 

N" N a t i o n a l : 15 4 234 651 

D é p ô t du : 17 d é c e m b r e 2015 

à : L N . P . L - Î L E D E F R A N C E 

D é c l a r a n t : LEGRAND FRANCE, S o c i é t é Anonyme, 128 avenue du 

M a r é c h a l de Lattre-de-Tassigny, 87000 LIMOGES, FRANCE 

D é d a r a n t : LEGRAND SNC, S o c i é t é en N o m Collectif, 128 avenue du 

M a r é c h a l de Lattre-de-Tassigny, 87000 LIMOGES, FRANCE 

N" SIREN : 758 5 0 1 0 0 1 , 3 8 9 290 586 
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Mandataire de la Correspondance : SANTARELLI 

49, avenue des C h a m p s - E l y s é e s 

75008 PARIS 

FRANCE 

E L I O T 
Demande d'extension : P o l y n é s i e f r a n ç a i s e 

Classes de produits ou services : 9 , 1 1 , 35, 38, 3 9 , 4 2 . 

BOPI de Publication a n t é r i e u r : 2016-01 

N" N a t i o n a l : 15 4 234 688 

D é p ô t du : 17 d é c e m b r e 2015 

à : 92 INPI - D É P Ô T É L E C T R O N I Q U E ' 

D é c l a r a n t : ELECTRICITE DE FRANCE, s o c i é t é anonyme, 22-30 avenue 

de Wagram, 75008 PARIS, FRANCE 

N ' S I R E N : 552 0 8 1 3 1 7 

Mandataire de la Correspondance : CABINET PLASSERAUD 

52 rue de la Victoire 

75440 PARIS CEDEX 09 

FRANCE 

E D F E n e r g i e s d u G a r d 

Demande d'extension : P o l y n é s i e f r a n ç a i s e 

Classes de produits ou services : 3 5 , 3 7 , 3 9 , 4 0 , 4 1 , 4 2 . 

BOPI de Publication a n t é r i e u r : 2016-01 

Extensions e f f e c t u é e s avec modification par rapport aux 

demandes p u b l i é e s 

- au JOPF n°16 NS du 10/03/2016 - p 752 

- et au BOPI n''2016-02 du 15/01/2016 (vol. l) 

N° N a t i o n a l : 1 5 4 2 3 6 1 4 8 

D é p ô t du : 23 d é c e m b r e 2015 

à : 92 INPI - D É P Ô T É L E C T R O N I Q U E 

D é c l a r a n t : LINCOLN HR GROUP, S o c i é t é par actions s i m p l i f i é e , 

116 bis avenue des C h a m p s - E l y s é e s , 75008 PARIS, FRANCE 

N° SIREN: 479 992 281 

Mandataire de la Correspondance : IP SPHERE, M . RODHAIN 

Philippe 

8 cours M a r é c h a i J u i n 

33000 BORDEAUX 

FRANCE 

© Uncoln 
associâtes 

Demande d'extension : P o l y n é s i e f r a n ç a i s e 

Classes de produits o u services : 9 , 1 6 , 3 5 , 3 8 , 4 1 , 4 2 . 

BOPI de Publication a n t é r i e u r : 2016-02 

N" N a t i o n a l : 15 4 2 3 6 1 6 5 

D é p ô t du : 23 d é c e m b r e 2015 

à : 92 INPI - D É P Ô T É L E C T R O N I Q U E 

D é c l a r a n t : LINCOLN HR GROUP, S o c i é t é par actions s i m p l i f i é e , 

116 bis avenue des C h a m p s - E l y s é e s , 75008 PARIS, FRANCE 

N" SIREN : 479 992 281 

Mandataire de la Correspondance : IP SPHERE, M . RODHAIN 

Philippe 

8 cours M a r é c h a l Juin 

33000 BORDEAUX 

FRANCE 

Uncoln 
HRgroup 

Demande d'extension : P o l y n é s i e f r a n ç a i s e 

Classes de produits ou services : 9 , 1 6 , 35, 3 8 , 4 1 , 4 2 . 

BOPI de Publication a n t é r i e u r : 2016-02 

N" National : 15 4 2 3 6 1 8 0 

D é p ô t du : 23 d é c e m b r e 2015 

à : 92 INPI - D É P Ô T É L E C T R O N I Q U E 

D é c l a r a n t : LINCOLN HR GROUP, S o c i é t é par actions s i m p l i f i é e , 

116 bis avenue des C h a m p s - E l y s é e s , 75008 PARIS, FRANCE 

N" SIREN : 479 992 281 

Mandataire de ia Correspondance : IP SPHERE, M . RODHAIN 

Philippe 

8 cours M a r é c h a l Juin 

33000 BORDEAUX 

FRANCE 

Ô lincoln 
t a l e n t d e v e l o p m e n t 

Demande d'extension : P o l y n é s i e f r a n ç a i s e 

Classes de produits ou services : 9 , 1 6 , 3 5 , 3 8 , 4 1 , 4 2 . 

BOPI de Publication a n t é r i e u r : 2016-02 

Extensions e f f e c t u é e s avec modification par rapport aux 

demandes p u b l i é e s 

- au JOPF n°16 NS du 10/03/2016 - p 752 

- et au BOPI n ° 2 0 1 6 - 0 4 du 29/01/2016 (vol.l) 

N" N a t i o n a l : 16 4 238 945 

D é p ô t d u : 08 janvier 2016 

à : 92 INPI - D É P Ô T É L E C T R O N I Q U E 

D é c l a r a n t : CAPI, s o c i é t é par actions s i m p l i f i é e . Parc d'activité de 

l ' a é r o p o r t - L ' A é r o p l a n e , 99 impasse Adam Smith, CS 70058,34473 

PEROLS cedex, FRANCE 

K' SIREN : 4 4 1 3 3 8 985 

Mandataire de la Correspondance : CABINET BREV&SUD, M . RHEIN 

Alain 

55 avenue C l é m e n t Ader 

34170 CASTELNAU LE LEZ 

FRANCE 
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capifrance 
Faire pins pour votre bien 

Demande d'extension : P o l y n é s i e f r a n ç a i s e 

Classes de p r o d u i t s ou services : 3 5 , 3 6 , 3 7 , 3 8 , 4 1 . 

BOPI de P u b l i c a t i o n a n t é r i e u r : 2016-04 

N" N a t i o n a l : 16 4 2 3 8 9 5 6 

D é p ô t du : 0 8 janvier 2016 

à : 92 INPI - D É P Ô T É L E C T R O N I Q U E 

D é c l a r a n t : F. PEGUET & CIE, S o c i é t é Anonyme, 9 et 11 avenue du 

Giffre, 7410O ANNEMASSE, FRANCE 

N" S I R E N : 7 9 5 980 804 

M a n d a t a i r e d e la Correspondance : Cabinet GERMAIN & M A U R E A U 

12, rue Boi leau 

69006 LYON 

FRANCE 

PEGUET 
Demande d'extension : P o l y n é s i e f r a n ç a i s e 

Classes d e produits o u services : 6. 

BOPI de Publ ication a n t é r i e u r : 2016-04 

N" N a t i o n a l : 16 4 238 957 

D é p ô t d u : 0 8 janvier 2016 

à : 92 INPI - D É P Ô T É L E C T R O N I Q U E 

D é c l a r a n t : CAPI, s o c i é t é par actions s i m p l i f i é e , Parc d'activ i té de 

l ' a é r o p o r t - L ' A é r o p l a n e , 99 impasse A d a m Smith, CS 7 0 0 5 8 , 3 4 4 7 3 

PEROLS cedex, FRANCE 

N ' S I R E N : 4 4 1 3 3 8 985 

M a n d a t a i r e d e l à Correspondance : CABINET BREV&SUD, M . RHEIN 

Alain 

55 avenue C l é m e n t Ader 

34170 CASTELNAU LE LEZ 

FRANCE 

capifrance 
Immobilier neuf 

Demande d'extension : P o l y n é s i e f r a n ç a i s e 

Classes de produits ou services : 3 5 , 3 6 , 3 7 , 3 8 , 4 1 . 

BOPI de Publication a n t é r i e u r : 2016-04 

N ° N a t i o n a l : 16 4 238 960 

D é p ô t du : 0 8 janvier 2016 

à : 92 INPI - D É P Ô T É L E C T R O N I Q U E 

D é d a r a n t : F. PEGUET & CIE, S o c i é t é Anonyme, 9 et 11 avenue d û 

Giffre, 7410O ANNEMASSE, FRANCE 

N" S I R E N : 7 9 5 980 804 

Mandataire de la Correspondance : Cabinet GERMAIN & M A U R E A U 
12, rue Boileau 
69006 LYON 
FRANCE 

Demande d'extension : P o l y n é s i e f r a n ç a i s e 

Classes de produits o u services : 6. 

BOPI de Publication a n t é r i e u r : 2016-04 

Extensions e f f e c t u é e s avec modif icat ion par rapport aux 

d e m a n d e s p u b l i é e s 

- au JOPF n ' i e NS du 10/03/2016 - p 812 

- et au BOPI n''2016-05 d u 05/02/2016 (vol . l) 

N" National : 16 4 239 4 0 6 

D é p ô t du : 11 janvier 2016 

à : 92 INPI - D É P Ô T É L E C T R O N I Q U E 

D é c l a r a n t : CASDEN B A N Q U E POPULAIRE, S o c i é t é c o o p é r a t i v e à 

forme anonyme, 9 1 Cours des Roches, 77186 NOISIEL, FRANCE 

N° SIREN: 784 275 778 

Mandataire d e la Correspondance : REGIMBEAU, M . BOUGEARD 

Pierre 

139 Rue V e n d ô m e 

69477 LYON CEDEX 06 

FRANCE 

Rejoignez une banque différente ! 
Demande d'extension : P o l y n é s i e f r a n ç a i s e 

Classes de produits o u services : 3 5 , 4 1 . 

BOPI de Publication a n t é r i e u r : 2016-05 

N° N a t i o n a l : 16 4 239 849 

D é p ô t d u : 12 janvier 2016 

à : 92 INPI - D É P Ô T É L E C T R O N I Q U E 

D é c l a r a n t : SERDA SAS, S o c i é t é par actions s i m p l i f i é e , 24 Rue de 

Milan, 75009 PARIS, FRANCE 

D é c l a r a n t : ALAIN BENSOUSSAN SARL, S o c i é t é de participations 

f i n a n c i è r e s de profession l i b é r a l e d'avocats, 58 Boulevard Gouvion 

Saint-Cyr, 75017 PARIS, FRANCE 

N° SIREN : 442 9 1 1 3 5 0 , 4 9 4 005 267 

Mandataire de la Correspondance : ALAIN BENSOUSSAN, SELAS, M . 

Bensoussan Alain 

58 Boulevard Gouvion Saint-Cyr 

75017 PARIS 

FRANCE 

TechnoLex 
Demande d'extension : P o l y n é s i e f r a n ç a i s e 

Classes de produits o u services : 9 , 1 6 , 3 6 , 4 1 . 

BOPI de Publication a n t é r i e u r : 2016-05 

N" N a t i o n a l : 16 4 240 0 4 1 

D é p ô t du : 13 janvier 2016 
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à : 92 INPI - D É P Ô T É L E C T R O N I Q U E 

D é c l a r a n t : AUTOUR DES SENS SARL, SARL, 14 AVENUE DE L'OPERA, 

75001 PARIS, FRANCE 

N ' S I R E N : 502 686 892 

M a n d a t a i r e de ia Correspondance : AUTOUR DES SENS, SARL, M m e 
TASSOU MARIE 

48 COURS SAINT LOUIS 

33300 BORDEAUX 

FRANCE 

PARFUMS FABIANI 
PARIS 

Demande d'extension : P o l y n é s i e f r a n ç a i s e 

Classes de produits o u services : 3 , 4 . 

BOPI de Publication a n t é r i e u r : 2016-05 

N° N a t i o n a l : 16 4 240 540 

D é p ô t d u : 14 janvier 2016 

à : 92 INPI - D É P Ô T É L E C T R O N I Q U E 

D é c l a r a n t : ALTRADINVESTMENT AUTHORITY, S o c i é t é par Actions 

S i m p l i f i é e , 16, avenue de la Gardie, 34510 FLORENSAC, FRANCE 

N" S I R E N : 529 222 879 

M a n d a t a i r e de la Correspondance : CABINET DEGRET, M m e CLAIR-

MOULY Magali 

24, place du G é n é r a l Catroux 

75017 PARIS 

FRANCE 

A L T R A D 
C O F F R A G E 
Se E T A I E M E N T 

Demande d'extension : P o l y n é s i e f r a n ç a i s e 

Classes de produits o u services : 6 , 1 9 , 3 7 . 

BOPI de Publication a n t é r i e u r : 2016-05 

Extensions e f f e c t u é e s avec modif ication par rapport aux 

demandes p u b l i é e s 

- au JOPF n°16 NS du 10/03/2016 - p 812 

• et a u BOPI n''2016-06 du 12/02/2016 (vol.l) 

N* N a t i o n a l : 16 4 2 4 1 6 8 4 

D é p ô t d u : 19 janvier 2016 

à : 92 INPI - D É P Ô T É L E C T R O N I Q U E 

D é c l a r a n t : SOUFFLET ALIMENTAIRE, s o c i é t é par actions s i m p l i f i é e , 

41 rue Petit Bruxelles, 59300 VALENCIENNES, FRANCE 

N ' S I R E N : 568 8 0 1 2 6 0 

Mandataire de la Correspondance : NOVAGRAAF FRANCE, M m e 

DOUHAIRE Armelle 

B â t i m e n t o2, 2 rue Sarah Bernhardt, CS 90017 

92665 ASNIERES-SUR-SEINE Cedex 

FRANCE 

I S I A 

Demande d'extension : P o l y n é s i e f r a n ç a i s e 

Classes de produits ou services : 2 9 , 3 0 . 

BOPI de Publication a n t é r i e u r : 2016-06 

Extensions e f f e c t u é e s avec modification par rapport aux 

demandes p u b l i é e s 

- au JOPF n*16 NS du 10/03/2016 - p 812 

- et au BOPI n*'2016-08 du 26/02/2016 (vol.l) 

N' N a t i o n a l : 16 4 245 320 

D é p ô t d u : 01 f é v r i e r 2016 

à : 92 INPI - D É P Ô T É L E C T R O N I Q U E 

D é c l a r a n t : M . Ingar Hanif, Agissant pour le compte de la s o c i é t é 

SAGARIS Automotive en cours de formation, 30 Rue de la 

Compagnie, î l e de la R é u n i o n , 97400 SAINT DENIS, FRANCE 

Mandataire de la Correspondance : PROMARK, M m e Devevey 

B é n é d i c t e 

62 Avenue des C h a m p s - E l y s é e s 

75008 PARIS 

FRANCE 

Demande d'extension : P o l y n é s i e f r a n ç a i s e 

Classes de produits o u services : 9 , 1 2 , 1 4 , 1 6 , 1 8 , 2 1 , 2 5 , 2 8 . 

BOPI de Publication a n t é r i e u r : 2016-08 

N° N a t i o n a l : 16 4 245 945 

D é p ô t d u : 03 f é v r i e r 2016 

à : 92 INPI - D É P Ô T É L E C T R O N I Q U E 

D é c l a r a n t : SYSTEME U CENTRALE NATIONALE, S o c i é t é anonyme 

c o o p é r a t i v e . Parc Tertiaire Silic, B â t i m e n t M o n t r é a l , 20 Rue 

d'Arcueil, 94150 RUNGIS, FRANCE 

N' SIREN : 304 602 956 
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M a n d a t a i r e d e la Correspondance : ATMARK, M . ALGOUD Jean-

M a r i e 

16, rue M i l t o n 

75009 PARIS 

FRANCE 

Mat&LOU 
D e m a n d e d'extension : P o l y n é s i e f r a n ç a i s e 

Classes d e p r o d u i t s o u services : 3 , 9 , 1 6 , 1 8 , 2 1 , 2 4 , 2 5 , 2 8 , 2 9 , 3 0 , 

3 1 , 3 2 , 3 5 , 4 1 , 4 3 , 4 5 . 

BOPI de Publication a n t é r i e u r : 2016-08 

rti° National : 16 4 246 005 

D é p ô t d u : 0 3 f é v r i e r 2016 

à : 92 INPI - D É P Ô T É L E C T R O N I Q U E 

D é d a r a n t : SYSTEME U CENTRALE NATIONALE, S o c i é t é anonyme 

c o o p é r a t i v e . Parc Tertiaire Silic, B â t i m e n t M o n t r é a l , 20 Rue 

d'Arcueil, 9 4 1 5 0 RUNGIS, FRANCE 

N" S I R E N : 3 0 4 602 956 

M a n d a t a i r e de la Correspondance : ATMARK, M . ALGOUD Jean-

Marie 

16, rue M i l t o n 

75009 PARIS 

FRANCE 

Demande d'extension : P o l y n é s i e f r a n ç a i s e 

Classes de produits o u services : 3 , 9 , 1 6 , 1 8 , 2 1 , 2 4 , 2 5 , 2 8 , 2 9 , 3 0 , 

3 1 , 3 2 , 3 5 , 4 1 , 4 3 , 4 5 . 

BOPI de Publication a n t é r i e u r : 2016-08 

Extensions e f f e c t u é e s avec modif ication par rapport aux 
demandes p u b l i é e s 

- au JOPF n''19 NS du 31/03/2016 - p 936 
• et au BOPI n ° 2 0 1 6 - 0 9 d u 04/03/2016 (vol. l) 

N ° N a t i o n a l : 16 4 248 985 

D é p ô t d u : 12 f é v r i e r 2016 , 

à : 92 INPI - D É P Ô T É L E C T R O N I Q U E 

D é d a r a n t : CHAMBRE C O M M E R C E ET INDUSTRIE LIBOURNE, 

Organisme consulaire, 125 avenue Georges Pompidou, 33500 

LIBOURNE, FRANCE 

N ' S I R E N : 183 300 060 

Mandataire de la Correspondance : IP SPHERE, M . RODHAIN 

Philippe 

8 cours M a r é c h a i J u i n 

33000 BORDEAUX 

FRANCE 

Demande d'extension : P o l y n é s i e f r a n ç a i s e 

Classes de produits o u services : 9 , 3 5 , 3 8 , 4 1 , 4 2 , 4 5 . 

BOPI de Publication a n t é r i e u r : 2016-09 

Extensions e f f e c t u é e s avec modif icat ion par rapport aux 

demandes p u b l i é e s 

- au JOPF n'W NS du 31/03/2016 - p 955 

- et au BOPI n ° 2 0 1 6 - 1 0 du 11/03/2016 (vol . l) 

N* N a t i o n a l : 16 4 249 422 

D é p ô t du : 15 f é v r i e r 2016 

à : 92 INPI - D É P Ô T É L E C T R O N I Q U E 

D é d a r a n t : ELECTRICITE RESEAU DISTRIBUTION FRANCE, S o c i é t é 

anonyme à directoire et conseil de surveillance, TOUR ERDF, 34 

PLACE DES COROLLES, 92079 PARIS LA DEFENSE CEDEX, FRANCE 

N'SIREN : 444 608 4 4 2 

Mandataire de la Correspondance : LEGIMARK 

102 RUE DU FAUBOURG SAINT-HONORE 

75008 PARIS 

FRANCE 

E 3 D 

Demande d'extension : P o l y n é s i e f r a n ç a i s e 

Classes de produits o u services : 4 , 9 , 1 1 , 1 2 , 3 5 , 3 7 , 3 8 , 3 9 , 4 0 , 4 2 , 

45. 

BOPI de Publication a n t é r i e u r : 2016-10 

N" N a t i o n a l : 16 4 249 4 2 7 

D é p ô t du : 15 f é v r i e r 2016 

à : 92 INPI - D É P Ô T É L E C T R O N I Q U E 

D é d a r a n t : ELECTRICITE RESEAU DISTRIBUTION FRANCE, S o c i é t é 

anonyme à directoire et conseil de surveillance, TOUR ERDF, 34 

PLACE DES COROLLES, 92079 PARIS LA DEFENSE CEDEX, FRANCE 

N° SIREN : 444 608 4 4 2 

M a n d a t a i r e de ia Correspondance : LEGIMARK 

102 RUE DU FAUBOURG SAINT-HONORE 

75008 PARIS 

FRANCE 

EQQO 
Demande d'extension : P o l y n é s i e f r a n ç a i s e 

Classes de produits o u services : 4 , 9 , 1 1 , 1 2 , 3 5 , 3 7 , 3 8 , 3 9 , 4 0 , 4 2 , 

45. 

BOPI de Publication a n t é r i e u r : 2016-10 
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N" N a t i o n a l : 16 4 249 433 

D é p ô t d u : 15 f é v r i e r 2016 

à : 92 INPI - DÉPÔT É L E C T R O N I Q U E 

D é c l a r a n t : ELECTRICITE RESEAU DISTRIBUTION FRANCE, S o c i é t é 

anonyme à directoire et conseil de surveillance, TOUR ERDF, 34 

PLACE DES COROLLES, 92079 PARIS LA DEFENSE CEDEX, FRANCE 

N" S I R E N : 444 608 442 

M a n d a t a i r e de la Correspondance : LEGIMARK 
102 RUE DU FAUBOURG SAINT-HONORE 
75008 PARIS 
FRANCE 

STAMEN 
Demande d'extension : P o l y n é s i e f r a n ç a i s e 

Classes de produits ou services : 4, 9 , 1 1 , 1 2 , 3 5 , 3 7 , 38, 3 9 , 4 0 , 4 2 , 

45. 

BOPI de Publication a n t é r i e u r : 2016-10 

N" N a t i o n a l : 16 4 250 056 

D é p ô t d u : 17 f é v r i e r 2016 

à : i.N.P.I. PARIS 

D é c l a r a n t : GROUPE TARDIEU, s o c i é t é par actions s i m p l i f i é e , 21/23 

Route Nationale 10,78310 COIGNIERES, FRANCE 

N" SIREN: 382 355 980 

Mandataire de la Correspondance : CABINET MALEMONT, M . Picard 

Philippe 

91 AVENUE K l é b e r 

75116 PARIS 

FRANCE 

Demande d'extension : P o l y n é s i e f r a n ç a i s e 

Classes de produits o u services : 9 , 1 1 , 1 2 , 1 8 , 2 5 , 3 5 . 

BOPI de Publication a n t é r i e u r : 2016-10 

N" N a t i o n a l : 16 4 250 452 

D é p ô t du : 18 f é v r i e r 2016 

à : 92 INPI - D É P Ô T É L E C T R O N I Q U E 

D é c l a r a n t : Celesio AG, s o c i é t é de droit allemand, Neckartalstr. 155, 

70376 STUHGART, GERMANY 

Mandataire de la Correspondance : GOMIS & LACKER AVOCATS 

AARPI, Julien LACKER 

84 rue d'Hauteville 

75010 PARIS 

FRANCE 

Demande d'extension : P o l y n é s i e f r a n ç a i s e 

Classes de produits ou services : 8 , 9 , 1 0 , 1 1 , 1 2 , 2 0 , 21, 2 5 , 3 5 . 

BOPI de Publication a n t é r i e u r : 2016-10 

N' N a t i o n a l : 16 4 250 578 

D é p ô t du : 18 f é v r i e r 2016 

à : 92 INPI - D É P Ô T É L E C T R O N I Q U E 

D é c l a r a n t : M . M A R C O N F r a n ç o i s , 34 Rue du Guet, 92310 SEVRES, 

FRANCE 

D é c l a r a n t : M . BESSE Guillaume, 1 Route de Chateauneuf, 06650 

OPIO, FRANCE 

Mandataire de la Correspondance : CABINET BOETTCHER, M . 

LEMAIRE S t é p h a n e 

16 Rue M é d é r j c 

75017 PARIS 

FRANCE 

TEEPIC 
Demande d'extension : P o l y n é s i e f r a n ç a i s e 

Classes de produits ou services : 9 , 3 5 , 4 5 . 

BOPI de Publication a n t é r i e u r : 2016-10 

Extensions e f f e c t u é e s avec modification par rapport aux 

demandes p u b l i é e s 

- au JOPF n'"23 NS du 21/04/2016 - p 996 

- et au BOPI n''2016-l l du 18/03/2016 (vol.l) 

N° N a t i o n a l : 16 4 2 5 1 4 8 3 

D é p ô t d u : 23 f é v r i e r 2016 

à : 92 INPI - D É P Ô T É L E C T R O N I Q U E 

D é c l a r a n t : ALPHIDENT, s o c i é t é anonyme, 111 rue Henri Barbusse, 

95100 ARGENTEUIL, FRANCE 

N" SIREN: 702 042 854 

Mandataire de la Correspondance : SODEMA CONSEILS, SA, M m e 

BOYER C H A M M A R D Christine 

16 rue du G é n é r a l Foy 

75008 PARIS 

FRANCE 

ALPHIDENT 
Demande d'extension : P o l y n é s i e f r a n ç a i s e 

Classes de produits o u services : 5 , 1 0 , 3 6 . 

BOPI de Publication a n t é r i e u r : 2016-11 

N° N a t i o n a l : 16 4 2 5 1 6 8 4 

D é p ô t d u : 24 f é v r i e r 2016 

à : 92 INPI - D É P Ô T É L E C T R O N I Q U E 

D é c l a r a n t : VIA MARINA, S o c i é t é par Actions S i m p l i f i é e , 5 cours 

Ferdinand de Lesseps, 92500 RUEIL-MALMAISON, FRANCE 

N ' S I R E N : 532 396 314 

Mandataire de la Correspondance : NOVAGRAAF FRANCE, M . de 

BOISSE Pierre 

B A T I M E N T 0 2 , 2 RUE SARAH BERNHARDT, CS 90017 

92665 ASNIERES SUR SEINE CEDEX 

FRANCE 

Via Marina 
Demande d'extension : P o l y n é s i e f r a n ç a i s e 

Classes de produits o u services : 1 7 , 3 7 , 3 9 , 4 2 . 

BOPI de Publication a n t é r i e u r : 2016-11 

N' National : 16 4 2 5 1 6 8 5 

D é p ô t d u : 24 f é v r i e r 2016 
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à : 92 INPI - D É P Ô T É L E C T R O N I Q U E 

D é c l a r a n t : V I A MARINA, S o c i é t é par Actions S i m p l i f i é e , 5 cours 

Ferdinand d e Lesseps, 92500 RUEIL-MALMAISON, FRANCE 

N" S I R E N : 5 3 2 396 314 

M a n d a t a i r e de la Correspondance : NOVAGRAAF FRANCE, M . de 

BOISSE Pierre 

BATIMENT 0 2 , 2 RUE SARAH BERNHARDT, CS 90017 

92665 ASNIERES SUR SEINE CEDEX 

FRANCE 

Rivière de Croissance 
D e m a n d e d'extension : P o l y n é s i e f r a n ç a i s e 

Classes de p r o d u i t s ou services : 17, 37, 3 9 , 4 2 . ^ 

BOPI de Publ icat ion a n t é r i e u r : 2016-11 

N" National : 16 4 2 5 1 6 8 7 

D é p ô t d u : 2 4 f é v r i e r 2016 

à : 92 INPI - D É P Ô T É L E C T R O N I Q U E 

D é c l a r a n t : VIA MARINA, S o c i é t é par Actions S i m p l i f i é e , 5 cours 

Ferdinand d e Lesseps, 92500 RUEIL-MALMAISON, FRANCE 

N" SIREN : 5 3 2 396 314 

M a n d a t a i r e de la Correspondance : NOVAGRAAF FRANCE, M . de 

BOISSE Pierre 

BATIMENT 0 2 , 2 RUE SARAH BERNHARDT, CS 90017 

92665 ASNIERES SUR SEINE CEDEX 

FRANCE 

Submariver 
Demande d'extension : P o l y n é s i e f r a n ç a i s e 

Classes de produits o u services : 17, 3 7 , 3 9 , 4 2 . 

BOPI de Publication a n t é r i e u r : 2016-11 

N ° N a t i o n a l : 16 4 2 5 1 7 1 9 

D é p ô t du : 23 f é v r i e r 2016 

à : 92 INPI - D É P Ô T É L E C T R O N I Q U E 

D é c l a r a n t : DUCASSE DEVELOPPEMENT SA, S o c i é t é de Droit belge, 

97 rue Royale, 1000 BRUXELLES, BELGIUM 

M a n d a t a i r e de la Correspondance : Cabinet GERMAIN & M A U R E A U 

12 RUE Boileau 

69006 LyON-6E-ARRONDISSEMENT 

FRANCE 

D U C A S S E j 

Demande d'extension : P o l y n é s i e f r a n ç a i s e 

Classes de produits ou services : 3 9 , 4 1 , 4 3 . 

BOPI de Publication a n t é r i e u r : 2016-11 

N ' N a t i o n a l : 16 4 2 5 1 7 8 9 

D é p ô t d u : 24 f é v r i e r 2016 

à : I . N . P . I . - Î L E DE FRANCE 

D é d a r a n t : ARTE6E GROUPE, SAS, 9 espace M é d i t e r r a n é e , 66000 

PERPIGNAN, FRANCE 

N"SIREN: 5 0 3 2 5 8 9 6 4 

M a n d a t a i r e de la Correspondance : ARTEGE GROUPE, BRUNO 

NOUGAYREDE 

9 espace M é d i t e r r a n é e 

66000 PERPIGNAN 

FRANCE 

Demande d'extension : P o l y n é s i e f r a n ç a i s e 

Classes de produits o u services : 9 , 1 6 , 3 5 , 4 1 . 

BOPI de Publication a n t é r i e u r : 2016-11 

N' i\lational:16 4 2 5 1 9 2 3 

D é p ô t du : 24 f é v r i e r 2016 

à : 92 I N P I - D É P Ô T É L E C T R O N I Q U E 

D é d a r a n t : MANAGERIS, S o d é t é anonyme, 28 Rue des Petites 

Ecuries, 75010 PARIS, FRANCE 

N" SIREN : 388 524 290 

Mandataire de la Correspondance : M . BERTHET Alain 

62 AVENUE des Champs E l y s é e s 

75008 PARIS-8E-ARR0NDISSEMENT 

FRANCE 

© M A N A G E M E N T P L A C E 

Demande d'extension : P o l y n é s i e f r a n ç a i s e 

Classes de produits o u services : 3 5 , 3 8 , 4 1 . 

BOPI de Publication a n t é r i e u r : 2016-11 

N" N a t i o n a l : 16 4 252 0 4 4 

D é p ô t du : 25 f é v r i e r 2016 

à : I . N . P . L - Î L E D E F R A N C E 

D é c l a r a n t : M A T M U T - Mutuel le Assurance des Travailleurs 

Mutualistes, S o d é t é d'assurance mutuelle à cotisations variables, 5 

rue Daunou, 75002 PARIS, FRANCE 

N ' S I R E N : 775 7 0 1 4 7 7 

Mandataire de la Correspondance : ABINITIO, M m e PAIRAULT 

Annick 

5 rue Daunou 
75002 PARIS 
FRANCE 

M a t m u t 
A T L A N T I Q U E 

Demande d'extension : P o l y n é s i e f r a n ç a i s e 

Classes de produits o u services : 4, 8 , 9 , 1 4 , 1 6 , 1 8 , 21, 24, 25, 26, 

27, 2 8 , 3 0 , 3 2 , 3 3 , 3 5 , 36, 38, 3 9 , 4 1 , 4 3 , 4 5 . 

BOPI de Publication a n t é r i e u r : 2015-11 
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MINISTERE DU TRAVAIL , DES SOLIDARITES 
ET DE L A CONDITION FEMININE 

A R R E T E n° 6362 M T S du 1er a o û t 2016 portant retrait de 
l ' a g r é m e n t de M m e N o é l a n i e T i n o r u a en q u a l i t é de 
r e s p o n s a b l e d e la c r è c h e et garderie p é r i s c o l a i r e "La 
D é c o u v e r t e de Mahina", s i s e à Mahina. 

Le ministre du t ravai l , des so l idar i tés et de l a condition 
fémin ine , 

V u l a lo i o r g a n i q u e - n ° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f i ée por tant s tatut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança ise , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Polynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 modifié 
portant nominat ion du v ice-prés ident et des ministres du 
gouvernement de l a Polynés ie f rançaise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r r ê t é n° 147 P R du 8 mars 2016 modifié relat i f aux 
attributions du minis t re du t ravai l , des so l ida r i t és et de l a 
condition f émin ine ; 

V u l a dé l i bé r a t i on n° 95-1 A T du 19 janvier 1995 modifiée 
portant r é g l e m e n t a t i o n des crèches , jardins d'enfants, haltes-
garderies, garderies pér i sco la i res et garderies parentales ; 

V u l ' a r r ê t é n° 146 C M du 28 janvier 2009 déf in i s san t l a 
p r o c é d u r e d 'autor isat ion des c rèches , j a rd ins d'enfants, 
hal tes-garderies, garderies p é r i s c o l a i r e s et garderies 
parentales ; 

V u l ' a r r ê t é n° 158 P R du 7 avr i l 2014 portant a g r é m e n t de 
M m e Noé lan i e T ino rua en qua l i t é de responsable de l a crèche 
" L a Découver t e de Mah ina" , sise à M a h i n a ; 

V u l ' a r r ê t é n° 5975 M T S du 19 jui l le t 2016 portant retrait 
de l ' au tor i sa t ion d'ouverture de l a c r è c h e et garderie 
pér i sco la i re " L a Découve r t e de Mahina" , sise à M a h i n a , gé rée 
par M m e N o é l a n i e T inorua ; 

V u l 'avis de l a commission des é t a b l i s s e m e n t s assurant l a 
garde des enfants en date du 17 j u i n 2016, 

A r r ê t e : 

Ar t ic le 1er.— L ' a r r ê t é n° 158 P R du 7 avr i l 2014 susv isé 
est r e t i r é . 

A r t . 2.— Le p r é s e n t a r r ê t é sera notifié à l ' in té ressée et 
pub l i é au Journal officiel de l a Polynés ie f rança ise . 

Fa i t à Papeete, le 1er a o û t 2016. 
Prisci l le Tea F R O G I E R . 

A R R E T E n° 6363 MTS du 1er a o û t 2016 portant retrait de 
l ' a g r é m e n t de M m e s Faahei H a o a é p o u s e W i l l i a m s et 
P o e m i t i A d i g a r d d e s G a u t r i e s e n q u a l i t é de 
r e s p o n s a b l e s de la c r è c h e et garderie p é r i s c o l a i r e "La 
D é c o u v e r t e d'Arue", s i s e à Arue. 

Le ministre du t ravai l , des so l idar i t és et de l a condition 

féminine, 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 

modif iée portant s tatut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 

f rançaise , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 février 2004 

complé t an t le statut d'autonomie de l a Po lynés ie f rançaise ; 

V u l ' a r rê té n° 676 P R du 16 septembre 2014 modifié 

portant nomination du v ice-prés ident et des ministres du 

gouvernement de l a Polynés ie f rançaise , et d é t e r m i n a n t leurs 

fonctions ; , 

V u l ' a r r ê t é n° 147 P R du 8 mars 2016 modifié relat if aux 

attributions du ministre du travai l , des so l ida r i t és et de l a 

condition fémin ine ; 

V u l a dé l ibé ra t ion n° 95-1 A T du 19 janvier 1995 modifiée 

portant r é g l e m e n t a t i o n des crèches, jardins d'enfants, haltes-

garderies, garderies pér iscolai res et garderies parentales ; 

V u l ' a r rê té n° 146 C M du 28 janvier 2009 déf in i ssan t l a 

p r o c é d u r e d 'autorisat ion des c r èches , j a rd ins d'enfants, 

haltes-garderies, garderies p é r i s c o l a i r e s et garderies 

parentales ; 

V u l ' a r r ê t é n° 857 P R du 8 d é c e m b r e 2015 portant 

a g r é m e n t de Mmes Faahe i Haoa épouse W i l l i a m s et Poemit i 
Adigard des Gautries en qua l i t é de responsables des secteurs 

préscola i re et pér i scola i re de l a crèche et garderie pér iscola i re 

" L a Découver te d'Arue", sise à Arue ; 

V u l ' a r rê té n° 5207 M T S du 23 j u i n 2016 portant retrait 

de l ' autor isa t ion d'ouverture de l a c r è c h e et garderie 

pér iscola i re " L a Découver t e d'Arue", sise à Arue , gérée par 

M m e Noélan ie Tinorua ; 

V u l 'avis de l a commission des é t a b l i s s e m e n t s assurant l a 

garde des enfants en date du 17 j u i n 2016, 

Ar rê t e : 

Ar t ic le 1 e r . - L ' a r r ê t é n° 857 P R du 8 décembre 2015 

susvisé est r e t i r é . 

A r t . 2.— Le p r é s e n t a r r ê t é sera notifié aux l ' in té ressées et 

publ ié au Journal officiel de l a Polynés ie f rança i se . 

Fa i t à Papeete, le 1er aoû t 2016. 

Pr i sc i l le Tea F R O G I E R . 
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M I N I S T E R E DU L O G E M E N T 
ET DE L A RENOVATION U R B A I N E , 

DE L A POLIT IQUE DE LA V I L L E , 
DES A F F A I R E S FONCIERES ET DU DOMAINE 

A R R E T E n° 6390 M L V d u 2 a o û t 2016 portant abrogation 
d e s a r r ê t é s n° 1438 C M d u 11 d é c e m b r e 2006 m o d i f i é et 
n° 1444 C M d u 12 d é c e m b r e 2006, a u profit de ia 
d é l é g a t i o n à l'environnement. 

Le minis t re du logement et de l a r é n o v a t i o n urbaine, de l a 
polit ique de l a v i l le , des affaires foncières et du domaine, 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
mod i f i ée por tant s t a tu t d 'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança i se , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Po lynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 modifié 
portant nominat ion du v ice -p rés iden t et des ministres du 
gouvernement de l a P o l y n é s i e f rança ise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

^ V u l ' a r r ê t é n° 682 P R du 17 septembre 2014 modifié 
re la t i f aux at t r ibut ions du minis t re du logement et de l a 
r é n o v a t i o n urbaine, de l a politique de l a v i l le , des affaires 
foncières et du domaine ; 

V u l ' a r r ê t é n° 750 C M du 23 m a i 2013 modifié portant 
dé léga t ion de pouvoir du conseil des ministres ; 

V u l a d é l i b é r a t i o n n° 2004-34 A P F du 12 février 2004 
modif iée portant composition et adminis t ra t ion du domaine 
public en Po lynés i e f r a n ç a i s e ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1334 C M du 8 septembre 2015 modifié 
re la t i f à l 'acquisi t ion, l a gestion et l a cession du domaine 
public et p r ivé de l a Po lynés i e f rança ise ; 

V u l a lettre n° 357-15 B K / b t du 2 novembre 2015 de l a 
commune de N u k u H i v a ; 

V u l a lettre n° 58 M C E / E N V du 14 janvier 2016 de l a 
direction de l 'environnement, 

A r r ê t e : 

Ar t ic le 1 e r . - L ' a r r ê t é n° 1438 C M du 11 d é c e m b r e 2006 
modi f i é por tant affectation d'une parcel le de l a terre 
d é n o m m é e baie du Cont rô leur , surplus, sise à Ta ip iva i , 
r é fé rencée commune de N u k u H i v a , a ins i que l a route d'accès 
y afférent , au profit de l a dé léga t ion à l 'environnement, est 
abrogé . 

A r t . 2 . - L ' a r r ê t é n° 1444 C M du 12 d é c e m b r e 2006 
portant affectation d'une parcelle de l a terre d é n o m m é e baie 
du Con t rô l eu r , sise à Ta ip iva i , ré fé rencée commune de N u k u 
H i v a , au profit de l a dé l éga t i on à l 'environnement, est abrogé . 

A r t . 3.— Le minis t re du logement et de l a r énova t ion 
urbaine, de l a politique de l a vi l le , des affaires foncières et du 
domaine, et le minis t re de l a promotion des langues, de l a 
culture, de l a communication et de l 'environnement, sont 
chargés , chacun en ce qu i le concerne, de l 'exécution du 
p r é s e n t a r r ê t é ' q u i sera not i f ié à l a direct ion de 
l 'environnement et pub l i é au Journal officiel de l a Polynés ie 
f rançaise . 

F a i t à Papeete, le 2 a o û t 2016. 
Le ministre du logement 

et dé^la rénovation urbaine, 
de la politique de la ville, 

des affaires foncières et du domaine, 
Tear i i A L P H A . 

Le ministre de la promotion des langues, 
de la culture, de la communication 

et de l'environnement, 
Heremoana M A A M A A T U A I A H U T A P U . 

A R R E T E n° 6416 M L V du 2 a o û t 2016 portant abrogation de 
l'arrêté n° 581 C M du 29 avril 2002 portant affectatiqn 
d'une parcelle c a d a s t r é e s e c t i o n E n° 159 et de deux 
e m p l a c e m e n t s d u d o m a i n e p u b l i c maritime à charge de 
remblai, s i s c o m m u n e d e P u n a a u i a , au profit du service 
de la p ê c h e . 

Le ministre du logement et de l a r é n o v a t i o n urbaine, de l a 
politique de l a v i l le , des affaires foncières et du domaine, 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modif iée portant s tatut d 'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rançaise , ensemble l a loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complé t an t le statut d'autonomie de l a Po lynés ie f rançaise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 modifié 
portant nominat ion du v ice -p rés iden t et des ministres du 
gouvernement de l a Po lynés ie f rança ise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r r ê t é n° 682 P R du 17 septembre 2014 modifié 
relatif aux attributions du ministre du logement et de l a 
rénova t ion urbaine, de l a politique de l a v i l le , des affaires 
foncières et du domaine. ; 

V u l ' a r r ê t é n° 750 C M du 23 m a i 2013 modifié portant 
dé léga t ion de pouvoir du conseil des ministres ; 

V u l a dé l ibé ra t ion n° 2004-34 A P F du 12 février 2004 
modifiée portant composition et adminis t ra t ion du domaine 
public en P o l ^ é s i e f rança i se ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1334 C M du 8 septembre 2015 modifié 
relat if à l 'acquisition, l a gestion et l a cession du domaine 
public et p r ivé de l a Po lynés ie f rança ise ; 

V u l a lettre n° 774 M E I du 14 a v r i l 2016 du ministre 
chargé de l 'économie bleue. 
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A r r ê t e : 

Ar t ic le 1 e r . - L ' a r r ê t é n° 581 C M du 29 avr i l 2002 portant 
affectation d'une parcelle c a d a s t r é e section E n° 159 et de 
deux emplacements du domaine public mari t ime à charge de 
remblai , sis commune de Punaauia , au profit du service de l a 
pêche , est abrogé . 

A r t . 2.— L e minis t re de l a relance économique , de 
l ' é conomie bleue, de l a pol i t ique n u m é r i q u e et de l a 
promotion des investissements, cha rgé des relations avec 
l ' a s s e m b l é e de l a P o l y n é s i e f r a n ç a i s e et le Conse i l 
économique , social et culturel , et le ministre du logement et 
de l a r é n o v a t i o n urbaine, de l a politique de l a vi l le , des 
affaires foncières et du domaine, sont cha rgés , chacun en ce 
qui le concerne, de l ' exécut ion du p r é s e n t a r r ê t é qui sera 
notifié à l a direction des ressources marines et m i n i è r e s et 
pub l i é au Journal officiel de l a Polynés ie f rança ise . 

F a i t à Papeete, le 2 a o û t 2016. 
Le ministre de la relance économique, 

de l'économie bleue, 
de la politique numérique 

et de la promotion des investissements, 
Teva R O H F R I T S C H . 

. Le ministre du logement 
et de la rénovation urbanie, 

de la politique de la ville, 
des affaires foncières et du domaine, 

Tear i i A L P H A . 

MINISTERE DE L 'EQUIPEMENT, 
DE L ' A M E N A G E M E N T ET DE L 'URBANISME, 

ET DES T R A N S P O R T S INTERIEURS 

A R R E T E n° 6389 M E T du 2 a o û t 2016 portant approbation 
d u d o s s i e r reiatif aux 62 lots n° 280 à n° 310, n° 334, 
n° 356 à n° 367 et n° 371 à n° 388 du lot issement 
"Pamatai Hi l ls, 2e tranche, p h a s e 3", s i s à Faa'a. 

Le minis t re de l ' équ ipemen t , de l ' a m é n a g e m e n t et de 
l 'urbanisme, et des transports i n t é r i e u r s , 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
mod i f i ée por tant s tatut d 'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança i se , ensemble l a loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Polynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 modifié 
portant nominat ion du v ice -p rés iden t et des ministres du 
gouvernement de l a Po lynés ie f rança ise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r r ê t é n° 685 P R du 17 septembre 2014 modifié 
r e l a t i f aux a t t r ibu t ions d u min i s t re de l ' é q u i p e m e n t , 
de l ' a m é n a g e m e n t et de l 'urbanisme, et des transports 
i n t é r i e u r s ; 

V u l ' a r r ê t é n° 2081 A A du 23 aoû t 1961 relat i f aux 
lotissements ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1010 C M du 30 jui l le t 2015 portant 
nomination de M . Bernard Amigues en qua l i t é de chef du 
service de l 'urbanisme ; 

V u l ' a r r ê t é n° 7363 M E T du 27 a o û t 2015 portant 
dé légat ion de signature à M . Bernard Amigues, chef du 
service de l 'urbanisme en m a t i è r e de travaux immobiliers ; 

V u l ' a r r ê t é n° 7364 M E T du 27 a o û t 2015 modifié portant 
dé légat ion de signature à M . Bernard Amigues, chef du 
service de l 'urbanisme, et à certains de ses agents ; 

V u l a dé l ibé ra t ion n° 79-50 du 5 avr i l 1979 et l ' a r r ê t é 
n° 1763 O P T du 16 septembre 1980 modifié relatifs à l a mise 
en place d'installations de t é l écommunica t i ons dans les 
immeubles et les lot isseÀients ; 

V u l ' a r r ê t é n° 209 M L A du 18 novembre 2005 autorisant 
M . Chr i s t i an Mignot pour l a S C I Pamata i à r éa l i se r les 
t ravaux de viabi l i sa t ion du lotissement Pamata i N u i à 
Faa 'a ; 

V u l ' a r r ê t é n° 35 M A C du 31 décembre 2008 portant 
approbation du dossier d u lotissement P a m a t a i H i l l s , 
I re tranche. Ire phase (anciennement d é n o m m é lotissement 
Pamata i N u i ) ; 

V u l ' a r r ê t é n° 8640 M A A . A U . U O C du 28 novembre 2011 
autorisant u n déla i s u p p l é m e n t a i r e pour l ' a chèvement des 
t ravaux de viabi l isa t ion du lotissement r é s iden t i e l Pamata i 
H i l l s , sis à Faa 'a ; 

V u l ' a r rê té n° 1009 M E T du 9 février 2016 autorisant 
M . Louis Vane pour le compte de l a S N C Pamata i H i l l s à 
r éa l i se r les t ravaux de viabi l isat ion de l a tranche 2 du 
lotissement Pamata i H i l l s en 4 phases pour un nombre total 
de 256 lots, sis à Faa 'a ; 

V u le dossier de demande de certificat de conformité 
déposé le 27 novembre 2015 et complé té le 18 ju i l le t 2016 
concernant 62 lots n° 280 à n° 310, n° 334, n° 356 à n° 367 et 
n° 371 à n° 388 du lotissement "Pamatai H i l l s , 2e tranche, 
phase 3", sis à Faa 'a ; 

V u l a r écep t ion des infrastructures de t é l écommunica ­
tions (génie civil) en date du 22 mai 2015 ; 

V u l 'addit i f au cahier des charges relat if aux 62 lots n° 280 
à n° 310, n° 334, n° 356 à n° 367 et n° 371 à n° 388 d û 
lotissement "Pamatai H i l l s , 2e tranche, phase 3", sis à Faa 'a , 
déposé le 18 ju i l le t 2016 au service de l 'urbanisme ; 

V u les attestations de récep t ion des poteaux d'incendie en 
dates des 26 novembre et 21 décembre 2015 ; 

V u le rapport n° 1511197(2) é t a b h par B E G E t e c h en mars 
2016 concernant l a s t ab i l i t é des talus et les dispositions 
géné ra l e s et pa r t i cu l i è r e s ; 
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V u l 'avis de l a d i rect ion de l a s a n t é en date du 8 ju i l le t 
2 0 1 6 ; 

V u l 'avis du chef du service de Turbanisme en date du 
21 ju i l le t 2016, 

A r r ê t e : 

Ar t i c le 1er. — E s t a p p r o u v é le dossier re la t i f aux 62 lots 
n° 280 à n° 310, n° 334, n° 356 à n° 367 et n° 371 à n° 388 du 
lotissement "Pama ta i H i l l s , 2e tranche, phase 3", sis à Faa 'a , 
e n r e g i s t r é au service de l 'urbanisme (section urbanisme, 
o p é r a t i o n n e l et construction) en date du 27 novembre 2015 et 
18 ju i l le t 2016, sous le n° I D V 2015-878 et n° L 2004-35 et 
composé comme suit : 

- p lan de local i sa t ion ; 
- p lan de bornage n ° D:087/08-196 ; 

p lan tous r é s e a u x n° 3-036 ; 
- p lan de raccordement du r é s e a u d'eaux u s é e s à l a S T E P 

n° 3-04, échel le 1/2000. 

A r t . 2.— L e p r é s e n t a r r ê t é et le dossier correspondant 
sont mis à l a disposi t ion du public, con fo rmémen t aux 
dispositions de l 'ar t icle D . 141-22 du code de l ' a m é n a g e m e n t 
de l a Po lynés ie f r a n ç a i s e , aux s e c r é t a r i a t s : 

de l a mair ie de F a a ' a ; 
du service de l 'urbanisme (section urbanisme o p é r a t i o n n e l 
et construction). 

A r t . 3.— L e chef du service de l 'urbanisme est c h a r g é de 
l 'exécut ion du p r é s e n t a r r ê t é qui sera notifié à l ' i n té ressé et 
pub l i é au Journal officiel de l a Polynés ie f rança ise . 

Fa i t à Papeete, le 2 a o û t 2016. 
Alber t S O L I A . 

A R R E T E n° 6393 M E T du 2 a o û t 2016 portant abrogation 
d'une a u t o r i s a t i o n d'expioiter u n é t a b l i s s e m e n t 
d'enseignement à titre o n é r e u x de ia c o n d u i t e d e s 
v é i i i c u l e s t e r r e s t r e s à moteur e n faveur de M m e R o s e 
Mata. 

L e minis t re de l ' équ ipemen t , de l ' a m é n a g e m e n t et de 
l 'urbanisme, et des transports i n t é r i e u r s . 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
mod i f i ée por tant s ta tu t d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança i se , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 févr ier 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Po lynés ie f rança i se ; 

V u l ' a r r ê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 modifié 
portant nominat ion du v ice-prés iden t et dies ministres du 
gouvernement de l a Po lynés i e f rança ise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

" V u l ' a r r ê t é n° 685 P R du 17 septembre 2014 modifié 
r e l a t i f aux a t t r ibu t ions du min i s t r e de l ' é q u i p e m e n t , 
de l ' a m é n a g e m e n t et de Furbanisme, et des transports 
i n t é r i e u r s ; 

V u l a dé l ibé ra t ion n° 85-1050 A T du 24 j u i n 1985 modifiée 
portant r é g l e m e n t a t i o n g é n é r a l e sur l a police de l a 
circulation rou t i è r e d é n o m m é e "code de l a route" et les textes 
pris pour son application ; 

V u l ' a r rê té n° 626 C M du 3 ju i l le t 2006 modifié re la t i f aux 
moda l i t é s d'exploitation des é t a b l i s s e m e n t s d'enseignement à 
titre oné reux de l a conduite des véh icu les terrestres à 
moteur, 

A r r ê t e : 

Art ic le 1 e r . - L ' a r r ê t é n° 2625 M E T du 13 mars 2015 
portant a g r é m e n t de l ' au to-école " P o l y n é s i a Auto-Ecole 
Taravao", exploi tée par M m e Rose M a t a épouse Flanelles, est 
abrogé . -

A r t . 2.— L a directrice des transports terrestres est 
cha rgée de l 'exécut ion du p r é s e n t a r r ê t é qui sera notifié à 
l ' in té ressée et pub l i é au Journal officiel de l a Poljniésie 
f rançaise . 

F a i t à Papeete, le 2 a o û t 2016. 
Alber t S O L I A . 

A R R E T E n° 6394 M E T du 2 a o û t 2016 portant autorisation 
n° 018 T X B 01 d'exercer i ' a c t i v i t é d'entrepreneur de taxi 
et portant a t t r i b u t i o n d'une l i c e n c e d e taxi à 
M. Alexandre Mateha, s u r l'île de B o r a B o r a . 

Le ministre de l ' équ ipemen t , de l ' a m é n a g e m e n t et de 
l 'urbanisme, et des transports i n t é r i e u r s , 

V u l a loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modif iée portant s tatut d 'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rançaise , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 février 2004 
complé t an t le statut d'autonomie de l a Po lynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r rê té n° 676 P R du 16 septembre 2014 modifié 
portant nominat ion du v ice -p rés iden t et des ministres du 
gouvernement de l a Po lynés ie f rança ise , et d é t e r m i n a n t leurs, 
fonctions ; 

V u l ' a r rê té n° 685 P R du 17 septembre 2014 modifié 
r e l a t i f aux a t t r ibut ions du min i s t r e de l ' é q u i p e m e n t , 
de l ' a m é n a g e m e n t et de l 'urbanisme, et des transports 
i n t é r i e u r s ; 

Vu- l ' a r rê té n° 233 C M du 13 févr ier 2008 modifié relat if à 
l a direction des transports terrestres ; 

V u l a dé l ibé ra t ion n° 2008-5 A P F du 10 avr i l 2008 portant 
r é g l e m e n t a t i o n de l 'act ivi té d'entrepreneur de tax i et ses 
a r r ê t é s d'application ; 

V u le dossier de l ' i n té ressé r écep t i onné le 3 j u i n 2016 ; 

V u l a lettre n° 2218 M E T / D T T du 16 j u i n 2016 portant 
avis de l a direction des transports terrestres ; 

V u l a lettre n° 1143 M T F / S D T du 22 j u i n 2016 portant 
avis du service du tourisme ; 
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V u l a lettre n° M T 0 3 4 2 5 8 / D G S / D D P / S E C / G T S / M T du 
7 ju i l le t 2016 portant avis du maire de l a commune de Bora 
B o r a ; 

V u l 'avis favorable de l a circonscription des î les Sous-le-
Ven t du 28 jui l le t 2016, 

A r r ê t e : 

A r t i c l e 1er.— U n e autor isa t ion d'exercer l ' ac t iv i t é 
d'entrepreneur de t ax i est dé l ivrée à M . Alexandre Mateha , 
n é le 24 février 1975 à Papeete. 

Cette autorisat ion porte le n° 018 T X B 01 et est valable 
pour l a seule î le de B o r a Bora . 

A r t . 2.— U n e licence de t ax i portant le n° 1-018 est 
a t t r i b u é e à M . Alexandre Mateha . 

A r t . 3.— L a directrice des transports terrestres et le 
tavana hau par i n t é r i m de l a circonscription des î les Sous-le-
V e n t sont c h a r g é s , chacun en ce qu i le concerne, de 
l 'exécut ion du p r é s e n t a r r ê t é qu i sera notifié à l ' in té ressé et 
pub l i é au Journal officiel de l a Polynés ie f rançaise . 

F a i t à Papeete, le 2 aoû t 2016. 
Alber t S O L I A . 

MINISTERE DE LA PROMOTION DES L A N G U E S , 
DE LA C U L T U R E , DE L A COMMUNICATION 

ET DE L 'ENVIRONNEMENT 

A R R E T E n° 6367 MCE/ENV du 1er a o û t 2016 portant modif i ­
cat ion de l ' a r r ê t é n° 7123 MEV/ENV du 29 septembre 
2009 autorisant la S A E l e c t r i c i t é de Tahiti à installer et 
exploiter les é q u i p e m e n t s t e c h n i q u e s de la centrale 
é l e c t r i q u e de Fare à Huahine. 

L e ministre de l a promotion des langues, de l a culture, de 
l a communication et de l 'environnement. 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f i ée por tant s tatut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança ise , ensemble l a lo i n° 2004-193.du 27 février 2004 
modifiée c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Polynés ie 
f rança i se ; 

V u l ' a r r ê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 modifié 
portant nominat ion du v ice -prés iden t et des autres ministres 
du gouvernement de l a Po lynés ie f rança ise , et d é t e r m i n a n t 
leurs fonctions ; 

V u l ' a r r ê t é n° 212 P R du 25 mars 2015 modifié re la t i f aux 
attributions du minis t re de l a promotion des langues, de l a 
culture, de l a communicat ion et de l 'environnement ; 

V u le code de l 'environnement ; 

V u l a d é l i b é r a t i o n n° 2003-35 A P F du 27 février 2003 
portant c r éa t i on de l a direction de l 'environnement ; 

V u l ' a r r ê t é n° 919 C M du 13 ju i l l e t 2016 portant 

nomination de M m e M i r i Tatarata en qua l i t é de directrice de 

l 'environnement ; 

V u l ' a r r ê t é n° 7123 M S E / E N V du 29 septembre 2009 

abrogeant l ' a r r ê t é n° 3409 M E N du 29 mai 1998 et autorisant 

l a S A Elec t r i c i t é de T a h i t i à instal ler et exploiter les 

é q u i p e m e n t s techniques de l a centrale é lec t r ique de Fare, î le 

de Huah ine ( é t a b l i s s e m e n t de la 2e classe des installations 

c lassées pour l a protection de l'environnement) ; 

V u l a demande d 'autorisat ion d é p o s é e par l a 

S A Elec t r ic i té de Tah i t i , r ep r é sen t ée par M . F ranço i s Dupont, 

e n r e g i s t r é e sous le n° 16-2 E N V / I C le 8 février 2016 ; 

V u l 'avis favorable du maire de Huahine ; 

V u l ' a r r ê t é n° 484 P R du 4 j u i l l e t 2016 portant 

autorisation p r é a l a b l e de créat ion d'une u n i t é de production 

thermique dans l a centrale E D T de Huahine ; 

V u l 'avis favorable de l a commission des installations 

c lassées é m i s en sa séance du 28 j u i n 2016, 

Ar rê t e : 

Ar t ic le 1 e r . - L 'ar t icle 2 de l ' a r rê té n° 7123 M E V / E N V du 

29 septembre 2009 est modifié et r é d i g é de l a façon 

suivante : 

L ' é t a b l i s s e m e n t re lève de l a 2e classe, rubriques 1432 et 

2910-D de l a nomenclature des installations c lassées pour l a 

protection de l 'environnement. Les é q u i p e m e n t s c lassés sont 

r épe r to r i é s dans le tableau suivant : 

Rubrique Intitulé Equipements de l'installation Classe 

1432 Liquides inflammables 
(stocl<age en réservoirs 
manufacturés de) 

Lorsque la quantité stockée de 
liquides inflammables visés à 
la rubrique 1430 susceptible 
d'être présente représente : 

b) une capacité équivalente 
totale supérieure à 5 m̂  mais 
inférieure ou égale à 100 m̂  

- 2 cuves aériennes 
double enveloppe de 
50 m3 

- 3 cuves journalières de 
2m3 

soit un volume totale 
équivalent de 21,2 m̂  

2 

2910 Combustible à l'exclusion des 
installations visées par les 
rubriques 2770 et 2271. 

D - Groupe électrogène : La 
puissance totale de l'installa­
tion est de : 

b) Supérieure ou égale à 300 
mais inférieure à 10 000 kVA 

- 1 groupe de 455 kW 
- 3 groupes de 1 800 kW 
soit une puissance nomi­

nale totale d'environ 
7 465 kVA 

2 

Sans Installation de panneaux photo-
voltaïques 

Puissance totale de 
31 kWc sans stockage 
en batteries 

Non classé 

A r t . 2.— A p r è s le t i tre V du m ê m e a r r ê t é , i l est i n s é r é u n 

ti tre V bis a ins i r éd igé : 
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"TITRE V bis .- PRESCRIPTIONS RELATIVES 
A LA PROD UCTION PHOTOVOLTAIQUE 

"Art. 36-1.— Toutes les dispositions sont prises pour 
év i t e r aux intervenants des services de secours tout risque de 
choc é l ec t r ique au contact d'un conducteur actif de courant 
cont inu sous tension. Cet objectif peut notamment ê t r e 
atteint par l'une des dispositions suivantes par ordre de 
p ré fé rence d é c r o i s s a n t e : 

- u n s y s t è m e de coupure local, au moyen de sectionneur 
d'isolement sur l e coffret D C respectant les prescriptions 
de l a norme U T E C15-712 est pos i t ionné au plus p r è s de 
l a c h a î n e p h o t o v o l t a ï q u e ; 

- les câbles D C cheminent en e x t é r i e u r (avec protection 
m é c a n i q u e s i accessible) et p é n è t r e n t directement dans 
u n atelier technique ; 
les onduleurs sont pos i t ionnés dans u n atelier technique 
ident i f ié , au plus p r è s des modules ; 

- les c â b l e s D C cheminen t à l ' i n t é r i e u r du b â t i m e n t 
jusqu'aux onduleurs, et sont p lacés dans u n cheminement 
technique p r o t é g é , s i t u é hors locaux à r isques 
part iculiers , et de degré coupe-feu éga l au degré de 
s t ab i l i t é au feu du b â t i m e n t , avec u n m i n i m u m de 
30 minutes ; 

- les câbles D C cheminent uniquement dans le volume où se 
trouvent les onduleurs. Ce volume est s i t ué à p rox imi té 
i m m é d i a t e des modules. I l n'est accessible n i au public, n i 
au personnel ou occupants non a u t o r i s é s . Le plancher bas 
de ce volume est stable au feu du m ê m e degré de s tab i l i t é 
au feu du b â t i m e n t , avec u n m i n i m u m de 30 minutes. 

"Art. 36-2.— U n e coupure g é n é r a l e s i m u l t a n é e de 
l'ensemble des onduleurs est pos i t ionnée de façon visible à 
p rox imi t é du disposi t i f de mise hors tension du b â t i m e n t et 
ident i f iée par l a ment ion : 'Attent ion - P r é s e n c e de deux 
sources de tension : 1- R é s e a u de dis tr ibut ion ; 2- Panneaux 
pho tovo l t a ïques ' en lettres noires sur fond jaune. 

"Art. 36-3. — U n cheminement d'au moins 50 c e n t i m è t r e s 
de large est l a i s sé l ibre autour du ou des champs photovol­
t a ï q u e s i n s t a l l é s en toiture. Celui -c i permet notamment 
d ' accéde r à toutes les ins ta l la t ions techniques du toi t 
(exutoires, c l imat isa t ion, venti lat ion, visite...) 

"Art. 36-4. — L a capac i t é de l a structure porteuse à 
supporter l a charge r a p p o r t é e par l ' i n s t a l l a t ion 
p h o t o v o l t a ï q u e est j u s t i f i é e par l a fourni ture d'une 
attestation de con t rô le technique relative à l a solidité^à froid 
(par u n organisme a g r é é s i E R P ) . 

"Art. 36-5. — Lorsqu ' i l existe, le local technique onduleur 
a des parois de d e g r é coupe-feu égal au degré de s tab i l i t é au 
feu du b â t i m e n t , avec u n m i n i m u m de 30 minutes. 

"Art. 36-6.— S u r les plans du b â t i m e n t , de s t i nés à 
faciliter l ' intervention des secours, les emplacements du ou 
des locaux techniques onduleurs sont s igna lés . 

"Art. 36-7.— L e pic togramme d é d i é au r isque 
pho tovo l t a ïque est a p p o s é : 

à l ' ex té r ieur du b â t i m e n t à l 'accès des secours ; 
aux accès aux volumes et locaux abritant les é q u i p e m e n t s 
techniques re la t i f à l ' énergie pho tovo l t a ïque ; 
sur les câbles D C tous les 5 m è t r e s . 

"Art. 36-8.— Sur les consignes de protection contre 
l 'incendie sont i nd iqués l a nature et les emplacements des 
installations pho tovo l t a ïques (toiture, façades , fenêtres . . . ) . 

"Art. 36-9.— Les conducteurs D C qui conduisent le 
courant continu entre les panneaux et les onduleurs. 

Ces câbles circulent soit en ex t é r i eu r , soit sous gaines. Ils 
doivent ê t r e m a r q u é s avec les logos suivants :" 

A r t . 3.— L'art icle 74 du m ê m e a r r ê t é est modifié et réd igé 
de l a façon suivante : 

"Des consignes de sécur i t é et d'incendie é laborées par 
l 'exploitant sont po r t ée s sur le registre d'exploitation et 
affichées à l ' i n té r ieur de l 'atelier de m a n i è r e à ce que les 
usagers en prennent connaissance. 

Ces consignes p r é c i s e r o n t notamment : 

- les mesures d'urgence à prendre et les moyens 
d'intervention à mettre en œ u v r e en cas d'incendie ou de 
fuite sur u n réc ip ien t ou une canalisation contenant des 
substances dangereuses ; 

- les p rocédures d ' a r r ê t d'urgence, de mise en sécur i t é de 
l ' instal lat ion (électr ic i té , r é s e a u x de fluides) et d'alerte 
des services d'incendie et de secours ( n u m é r o s à appeler, 
etc.) ; 

- les p r é c a u t i o n s à prendre pour l 'emploi et le stockage de 
produits incompatibles ; 
l 'obl igat ion d ' informer l ' inspect ion des ins ta l l a t ions 
c lassées en cas d'accident ou d'incident ; 

- les interdictions à respecter." 

A r t . 4 . - L ' a r r ê t é n° 6642 M S E / E N V du 21 septembre 
2010 modifiant l ' a r r ê t é n° 7123 M S E / E N V du 29 septembre 
2009 est abrogé . 

A r t . 5.— L a directrice de l 'environnement est c h a r g é e de 
l 'exécut ion du p r é s e n t a r r ê t é qui sera notifié à l ' in té ressée et 
publ ié au Journal officiel de l a Po lynés ie f rança ise . 

-Fait à Papeete, le 1er a o û t 2016. 
Pour le minis t re et par dé léga t ion : 

La directrice de l'environnement, 
M i r i T A T A R A T A . 
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A C T E S D E S A U T O R I T E S A D M I N I S T R A T I V E S I N D E P E N D A N T E S 

AUTORITE POLYNESIENNE DE LA CONCURRENCE 

DECISION n° 2016-CC-01 du 6 juillet 2016 relative à la pr ise 
de c o n t r ô l e e x c l u s i f par H N A Tour ism (groupe HNA) de 
la s o c i é t é S o u t h S e a s Resort Limited (groupe L o u i s -
Wane). 

L'Autor i t é po lynés i enne de l a concurrence, 

V u le dossier de notification ad res sé complet à l 'Autor i té 
p o l y n é s i e n n e de l a concurrence le 7 j u i n 2016, re la t i f à l a 
prise de contrô le exclusif de l a société South Seas Resort 
L i m i t e d par le groupe H N A , formal isée par une offre d'achat 
en date du 1er a v r i l 2016 ; 

V u le code de l a concurrence, et notamment ses articles 
L P . 310-1 à L P . 310-7 ; 

V u les é l é m e n t s c o m p l é m e n t a i r e s transmis par les parties 
au cours de l ' instruction. 

Adopte l a décis ion suivante : 

I - L E S E N T R E P R I S E S C O N C E R N E E S E T L ' O P E R A T I O N 

1 - H N A Tour i sm (HK) Group Co. L imi t ed (ci-après " H N A 
Tour i sm H K " ) est une société de droit hongkongais, 
fi l iale à 100 % de l a société de droit chinois H N A 
Tour i sm Group Co. L i m i t e d (ci-après " H N A Tourism"), 
e l l e -même d é t e n u e par le groupe chinois H N A . Ce 
dernier est u n cong loméra t fondé en 1993, o rgan i sé 
autour de différents pôles d 'act ivi té, dont les pr incipaux 
sont le tourisme ( H N A Tourism), l ' av ia t ion ( H N A 
Aviat ion) , les services bancaires et financiers ( H N A 
Capital) , l a logistique ( H N A Logistics) et le capital-
investissement ( H N A Holding). Aucune des filiales de 
H N A Group n 'a d 'ac t iv i té en Polynés ie f rança ise . H N A 
Tour i sm est p r é s e n t e en Asie , en Europe, en A m é r i q u e 
du Sud et en A m é r i q u e du Nord, à travers une vingtaine 
de filiales. E l l e offre une gamme complète de services 
i n t é g r é s l i é s au secteur du tourisme, tels que le 
t ranspor t a é r i e n , l ' h é b e r g e m e n t , l 'organisat ion de 
voyages ou encore les services financiers (change). 

2 - South Seas Resort L i m i t e d (ci-après "SSRL") est une 
soc i é t é p o l y n é s i e n n e , c r éée pour les besoins de 
l 'opéra t ion , d é t e n u e par le groupe po lynés ien Louis 
W a n e . E l l e a pour objet unique de d é t e n i r les 
part icipations du groupe Louis-Wane dans l a société 
Moorea Lagoon Resort & Spa (ci-après " H M L R " ) , l a 
Socié té hô te l i è re M o t u Ome'e (ci-après " S H M O " ) et l a 
socié té B o r a Bora Eden Cruise (ci-après " B B E C " ) : 

H M L R possède et exploite en propre l 'hôtel H i l t o n 
Moorea Lagoon Resort & Spa s i tué à Papetoai, sur 
l'île de Moorea (ci-après le "H i l t on Moorea"). I l s'agit 
d'un hô te l de tourisme de luxe (5 étoiles) disposant 
de 144 chambres et bungalows de luxe, de trois 
restaurants et d'un spa ; 
S H M O possède l 'hôtel Saint-Regis Bora Bora Resort 
(ci-après "Saint-Regis Bora Bora") qui est exploi té 
par u n t iers, l a soc ié té S h é r a t o n Overseas 
Management Corporation, fi l iale du groupe hô te l i e r 
Starwood. Le Saint-Regis B o r a Bora est u n hô te l de 
tour isme de luxe (5 é to i l e s ) , disposant de 
89 chambres et v i l las sur p i lo t is , de quatre 
restaurants et d'un spa ; 
B B E C assure, au moyen de 5 bateaux, un service de 
transport mari t ime dédié aux clients et employés de 
l 'hôtel Saint-Regis Bora Bora . 

3 - L 'opéra t ion , formal isée par une offre d'achat en date du 
1er a v r i l 2016, consiste en l 'acquisi t ion par H N A 
Tour ism, v i a sa filiale hongkongaise H N A Tour i sm H K , 
de l a société S S R L . A l'issue de l 'opérat ion, celle-ci 
d é t i e n d r a 95,24 % du capital de S H M O et 100 % du 
capi ta l de H M L R et de B B E C . U n e par t ic ipa t ion 
minor i t a i r e de 4,76 % a u capi ta l de S H M O , 
actuellement d é t e n u e par l a Caisse d'Epargne et de 
P r é v o y a n c e A q u i t a i n e Poi tou-Charentes , sera 
t r a n s f é r é e à S S R L au plus tard le 31 janvier 2017. H N A 
Tour ism H K s'engage é g a l e m e n t à acquér i r , au plus 
tard le 30 avr i l 2019, 100 % d u capital de Napa ta S C I , 
d é t e n u par Louis Wane. Napa ta est une société civile 
i m m o b i l i è r e exploi tant une r é s i d e n c e d 'habi ta t ion 
s i t uée à A n a u (Bora Bora) (...) dans laquelle sont logés 
les employés de S H M O . 

4 - Le Saint-Regis Bora Bora restera exploi té par le groupe 
hô t e l i e r Starwood à l'issue de l a concentration. I l 
convient donc d'examiner s i ce groupe d é t i e n t u n 
con t rô l e conjoint sur cet h ô t e l . A cet é g a r d , l a 
Commission e u r o p é e n n e a cons idéré dans une décis ion 
de 2005^ que ses contrats de gestion conféra ien t au 
groupe Starwood u n contrôle sur les hô te l s Le M é r i d i e n 
dans l a mesure où : ^ 
- Starwood dispose d'un droit de veto sur le business 

p lan des hô te l s : Starwood p r é p a r e le business p lan 
et le soumet au p r o p r i é t a i r e , l'accord des deux 
parties é t a n t nécessa i re pour son approbation. E n 
cas de désaccord, le litige est soumis à u n arbitre ; 
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Starwood a l a q u a l i t é d ' o p é r a t e u r exclusif pour le 
compte du p r o p r i é t a i r e . A ce ti tre, i l é t ab l i t le pr ix 
des chambres, g è r e les ressources humaines et 
fournit des services cen t r a l i s é s pour l'ensemble des 
hô te l s de l a c h a î n e M é r i d i e n ; 

- en cas de vente de l 'hôtel , Starwood dispose du droit 
de donner son avis sur l ' acquéreur , tant du point de 
vue de ses ressources f i n a n c i è r e s que de sa 
r é p u t a t i o n ; 

- les contrats sont d'une d u r é e de 10 à 15 ans. 
5 - E n l 'espèce, le contrat de gestion l iant S H M O au groupe 

Starwood, contient des clauses s imilaires aux contrats 
e x a m i n é s par l a C o m m i s s i o n e u r o p é e n n e dans sa 
décis ion, l a d u r é e du contrat é t a n t de 10-15 ans. H N A a 
é té a p p r o u v é comme repreneur le 13 m a i 2016 par le 
groupe Starwood. Ce contrat arr ivant à échéance le (...), 
le groupe H N A indique qu ' i l souhaite que cet hô te l reste 
exp lo i t é par l e groupe Starwood et a e n t a m é des 
négoc ia t ions pour prolonger le contrat de gestion en 
cours. L e groupe Starwood d é t i e n t donc u n contrôle 
conjoint sur l ' h ô t e l Sa in t -Regis B o r a B o r a . S i à 
l ' é chéance du contrat, S H M O devait reprendre en 
propre l a gestion de l 'hôtel , cette opé ra t ion constituerait 
une nouvelle o p é r a t i o n de concentration au sens du code 
de l a concurrence. 

6 - A l'issue de l ' opé ra t ion , H N A Tour i sm group d é t i e n d r a 
donc, v i a l 'acquisi t ion de 100 % du capital et des droits 
de vote de l a société S S R L , le contrôle exclusif des 
socié tés H M L R et B B E C et u n contrôle conjoint de l a 
soc ié t é S H M O aux cô tés du groupe Starwood. 
L 'opé ra t ion not i f iée constitue donc une opé ra t i on de 
concentration a u sens de l 'article L P . 310-1 du code de l a 
concurrence. 

7 - Les ent repr ises c o n c e r n é e s r é a l i s e n t ensemble 
u n chiffre d'affaires hors taxe to ta l en P o l y n é s i e 
f r ança i se de p lus de 2 mi l l ia rds de francs C F P ( S S R L : 
[...] mi l l i a rds de francs C F P pour l'exercice clos le 
31 d é c e m b r e 2015^). U n e de ces entreprises au moins a 
r é a l i s é en P o l y n é s i e f r ança i se u n chiffre d'affaires 
s u p é r i e u r à 500 mi l l i ons de francs C F P ( S S R L : 
[...] mi l l ia rds de francs C F P pour l'exercice clos le 
31 d é c e m b r e 2015). Compte t enu de ces chiffres 
d'affaires, les seuils de contrô le m e n t i o n n é s au I de 
l 'article L P . 310-2 du code dè l a concurrence sont 
franchis . Ce t te o p é r a t i o n est donc soumise aux 
dispositions des articles L P . 310-3 et suivants du code 
de l a concurrence re la t ives à l a concentrat ion 
économique . 

II - D E L I M I T A T I O N D E S M A R C H E S P E R T I N E N T S 

8 - L ' o p é r a t i o n concerne le secteur de l ' hô t e l l e r i e de 
tourisme en Po lynés i e f rança ise , S H M O et H M L R é t a n t 
p r é s e n t e s dans ce secteur, chacune à travers u n hô te l 
5 é toi les . S i H N A Group n'est pas p r é s e n t sur le m a r c h é 
de l 'hôtel ler ie en Polynés ie f rança ise , n i sur aucun 
m a r c h é amont ou aval de ce m a r c h é , i l est toutefois un 
entrant potentiel sur le m a r c h é connexe du transport 
a é r i e n de passagers entre l a Chine et l a Polsmésie 
f rança ise , v i a sa fil iale H N A Aviat ion^. L a p r é s e n t e 
o p é r a t i o n est donc susceptible d ' e n t r a î n e r des effets 
c o n g l o m é r a u x potentiels entre le m a r c h é de l 'hôtel ler ie 
tour is t ique et le m a r c h é du t ranspor t a é r i e n de 
passagers entre l a Chine et l a Po lynés ie f rança ise . 

A - L E S M A R C H E S D E L ' H O T E L L E R I E 

9 - E n P o l y n é s i e f r a n ç a i s e , l'offre d ' h é b e r g e m e n t de 
tourisme est décomposée en trois ca tégor ies : (i) les 
hô te l s et r é s idences de tourisme international , (ii) les 
h é b e r g e m e n t s de tourisme chez l 'habitant et petite 
hô te l l e r ie familiale et, (iii) les m e u b l é s de tourisme. 

10 - Seule l a p r e m i è r e ca tégor ie des hô te l s et r é s idences de 
tourisme internat ional est concernée par l a p r é s e n t e 
opé ra t ion . Les a u t o r i t é s de concurrence ont env i sagé , 
pour ce mode d ' h é b e r g e m e n t , plusieurs types de segmen­
tation. 

11 - E n premier l ieu , une dis t inct ion selon le degré de confort 
de l 'hôtel a é t é opérée par l a pratique décis ionnel le , dont 
l ' A u t o r i t é p o l y n é s i e n n e de l a concurrence peut 
s'inspirer, et plusieurs m é t h o d e s de segmentation ont 
é t é e n v i s a g é e s : regroupement par paires d 'é toi les 

- (1-2 étoi les ; 2-3 étoi les ; 3-4 étoi les) ; regroupement en 
tenant compte de l a ca tégor ie i m m é d i a t e m e n t in fé r ieure 
et de l a ca tégor ie i m m é d i a t e s u p é r i e u r e (1-3 étoi les ; 
2-4 étoiles) ; dist inction entre ca tégor ie économique 
(1-3 étoiles) et ca tégor ie d 'hôte l ler ie de luxe (4 étoi les et 
plus). 

12 - L a par t ie notif iante c o n s i d è r e que toutes ces 
segmentations peuvent ê t r e pertinentes en Polynés ie 
f rança ise et ajoute que les h ô t e l s cibles entrent dans l a 
ca tégor ie des hô te l s de luxe (4 étoi les et plus). 

13 - E n Polynés ie f rança i se , le classement hô te l ie r diffère 
quelque peu de celui de l a France mé t ropo l i t a ine . E n 
effet, l a dé l ibé ra t ion n° 2000-140 A P F du 30 novembre 
2000 modifiée^ p révo i t u n classement des hô te l s et 
r é s i d e n c e s de. tour i sme in t e rna t iona l par nombre 
d'étoiles croissant de deux à cinq, et non d'une à cinq 
comme en m é t r o p o l e . P a r a i l l eurs , l a "dis t inc t ion 
Palace", créée en 2010 pour les hô te l s cinq étoi les de 
mé t ropo le , n'existe pas. E n conséquence , l a distinction 
entre ca tégor ie économique (2-3 étoiles) et ca tégor ie luxe 
(4 étoi les et plus) recoupe largement l a distinction par 
paires d 'étoiles en Po lynés ie f rança ise . P a r ail leurs, les 
d o n n é e s s tat is t iques é t a b l i e s par l ' Ins t i tu t de l a 
statistique de l a Po lynés ie f rança i se (ci-après "ISPF") 
distinguent les hô te l s par classes : luxe (4 et 5 étoiles), 
grand tourisme (3 étoi les) , et tourisme (2 étoiles) . 

14 - E n l 'espèce, l a question de l a dé l imi t a t ion exacte des 
m a r c h é s de l 'hôte l ler ie peut ê t r e l a i ssée ouverte dans l a 
mesure où quelle que soit l a segmentation retenue, les 
conclusions de l 'analyse seront i n c h a n g é e s . Les cibles de 
l 'opéra t ion sont des h ô t e l s c inq étoi les entrant dans l a 
ca tégor ie des hô te l s de luxe. L'analyse concurrentielle 
sera donc m e n é e à l a fois sur u n m a r c h é englobant 
l'ensemble de l 'hôte l ler ie c lassée et sur les éven tue l s 
segments des hô te l s de luxe et des hô te l s cinq étoi les . 

. 15 - E n second l ieu , une segmentation selon le mode d'exploi­
ta t ion des é t a b l i s s e m e n t s a é t é e n v i s a g é e par les 
a u t o r i t é s de concurrence, en fonction de leur apparte­
nance ou non à une c h a î n e d 'hôte ls . 

16 - E n Polynés ie f rança i se , l a quas i - to t a l i t é des hô te l s de 
luxe est affiliée à une chaîne^, de sorte qu'une segmenta­
t ion du m a r c h é en fonction du mode d'exploitation des 
é t a b l i s s e m e n t s n 'aurait aucun effet sur les r é s u l t a t s de 
l 'analyse concurrentielle. 
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17 - S'agissant de l a dé l imi t a t ion géog raph ique des m a r c h é s , 
les a u t o r i t é s de concurrence cons idè ren t que le m a r c h é 
de l 'hôte l ler ie peut ê t r e ana lysé à l a fois au niveau 
national, en part iculier pour les c h a î n e s d 'hôtels , les 
conditions de concurrence é t a n t h o n i o g è n e s , et au 
niveau local , notamment parce que le c r i t è re de choix 
pr inc ipal pour le client est l a localisation de l 'é tabl is ­
sement. 

18 - L a partie notifiante estime que le m a r c h é géog raph ique 
per t inent de l ' hô te l l e r i e recouvre l 'ensemble d u 
territoire de l a Polynés ie f rançaise et qu'une segmenta­
tion plus é t ro i t e par archipel, et a fortiori par î le, ne 
serait pas pertinente, en particulier pour ce qui concerne 
l 'hôtel ler ie de luxe. Selon elle, l a c l ientè le des hô te l s de 
luxe est p r inc ipa lement c o n s t i t u é e de r é s i d e n t s 
é t r a n g e r s dont le choix de destination porte sur l a 
Pol jmésie f r ança i se dans son ensemble sans que l a 
localisation sur u n archipel en part iculier constitue u n 
é l é m e n t d é t e r m i n a n t dans l a sélect ion de leur hébe rge ­
ment. 

19 - Cependant, i l existe des différences objectives entre les 
archipels de l a Pol3mésie f rançaise , de sorte que leur 
s imi l a r i t é n'est que relative. A i n s i , les î les composant 
l 'archipel des Marquises sont d é p o u r v u e s de lagon, qu i 
constitue pour tant une c a r a c t é r i s t i q u e souvent 
r e c h e r c h é e par l a chen tè l e touristique internationale. 
P a r a i l l eurs , l 'a rchipel des Tuamotu est c o n s t i t u é 
d'atolls, qu i offrent des paysages et une végé ta t i on 
différents de ceux des î les hautes composant l 'archipel 
de l a Société . 

20 - De plus, selon les d o n n é e s de l ' ISPFs pour 2015, 
l 'archipel de l a Société r e p r é s e n t e à l u i seul 93 % de 
l'offre de chambres à louer et 95 % des chambres louées , 
tous hô te l s confondus. Pour les seuls hô te l s de luxe, 
l 'archipel de l a Société r e p r é s e n t e 94 % de l'offre de 
chambres à louer et 96 % des chambres louées . A u sein 
de l 'archipel de l a Société, Bora Bora , Tah i t i et Moorea 
sont les trois î les les plus touristiques puisqu'elles 
r e p r é s e n t e n t les deux tiers des chambres que compte le 
territoire. 

21 - Selon l ' Insti tut d 'émiss ion d'outre-mer'^, Bora Bora r e v ê t 
u n statut par t icul ier puisque 65 % des touristes en 
séjour en Po lynés ie f rança ise en 2013 se sont rendus à 
Bora Bora . L'î le incarne le rêve po lynés ien et sédu i t une 
c l ientè le majoritairement amér i ca ine , a ins i que 86 % des 
couples en voyage de noces. A u total, T a h i t i reste l'île l a 
plus v is i tée de Polynés ie (120 328 touristes), juste 
devant B o r a B o r a (101 609 touristes) et Moorea 
(85 133 touristes)^. , 

22 - E n l 'espèce, l a question de savoir s ' i l convient de l imi te r 
les m a r c h é s de l 'hôtel ler ie à l a Po lynés ie f rançaise , à 
chaque archipel ou à chaque île peut ê t r e l a i ssée ouverte 
dans l a mesure où quelle que soit l a segmentation 
retenue, les conclusions de l'analyse seront i nchangées . 

B - L E S M A R C H E S D U T R A N S P O R T A E R I E N 
I N T E R N A T I O N A L D E P A S S A G E R S 

23 - Le m a r c h é d u t ranspor t a é r i e n de passagers est 
usuellement segmenté^ ligne par ligne, de sorte que 
chaque l ia i son entre u n point d'origine et u n point de 
destination constitue u n m a r c h é distinct. 

24 - A u sein de ce m a r c h é , les a u t o r i t é s de concurrence ont 
envisagé plusieurs types de segmentation. A i n s i , les 
au to r i t é s de concurrence distinguent traditionnellement 
les groupes de passagers entre les passagers sensibles 
au temps (essentiellement en voyage d'affaires) et les 
passagers non sensibles au temps (touristes). 

25 - De m ê m e , une segmentation entre vols directs et vols 
avec escale a é t é e x a m i n é e et i l est g é n é r a l e m e n t admis 
que les vols avec escale ne sont pas substituables aux 
vols directs court ou moyen-courriers (moins de 6 heures 
de vol) mais qu'ils le sont pour les vols long-courriers 
dans certaines circonstances (notaminent si l 'augmenta­
tion du temps de trajet r é s u l t a n t de l'escale n 'excède pas 
150 minutes). L a question a toutefois é t é la issée ouverte. 

26 - E n l 'espèce, l a question de l a dé l imi t a t ion exacte des 
m a r c h é s du transport aé r i en peut ê t r e la i ssée ouverte 
dans la mesure où quelle que soit l a segmentation 
retenue, les conclusions de l 'analyse seront inchangées . 

27 - Aucune des filiales de H N A Group actives dans le 
secteur du transport aé r i en de passagers n 'opère de vols, 
directs ou indirects, régu l ie r s ou charters, au d é p a r t ou 
à destination de l a Polynés ie f rança ise . Cependant, 
H N A Group envisage l'ouverture de lignes a é r i e n n e s 
régu l iè res entre P é k i n et Papeete. H N A Group est donc 
u n o p é r a t e u r potentiel sur ce m a r c h é . 

III - A N A L Y S E C O N C U R R E N T I E L L E 

A - L E S E F F E T S H O R I Z O N T A U X 

28 - L a cible est p r é s e n t e en Polynés ie f rançaise sur les 
m a r c h é s de l 'hôte l ler ie avec deux hô te l s cinq étoi les , 
dans l 'archipel de l a Société, s i t ué s respectivement à 
Moorea (îles du Vent) et à Bora B o r a (îles Sous-le-Vent). 

29 - L 'opéra t ion n ' e n t r a î n e aucun chevauchement d 'act ivi té 
entre les parties, le groupe H N A n ' é t a n t pas p r é s e n t sur 
les m a r c h é s de l 'hô te l le r ie en Po lynés i e f r ança i se . 
L 'opéra t ion n'est donc pas susceptible de poser des 
p rob lèmes de concurrence. A u contraire, l a structure du 
m a r c h é devient en r éa l i t é plus concurrentielle à l'issue 
de l 'opéra t ion dans l a mesure où le groupe Louis-Wane 
p o s s è d e d'autres h ô t e l s en P o l y n é s i e f r a n ç a i s e , 
notamment le H i l t o n Bora Bora N u i Resort & Spa, qu i 
ne sont pas inclus dans le p é r i m è t r e de l 'opéra t ion 
notifiée. 

3 0 -

Tous hôtels 4 et 5 étoiles 5 étoiles 

Nb 
chambres 

Nb 
hôtels 

Nb 
chambres 

Nb 
hôtels 

Nb 
chambres 

Nb 
hôtels 

Polynésie française 7,2 % 4,5 % 10,2% 9,1 % 28,1 % 2 5 % 

archipel de la Société 7,6 % 5,1 % 10,7% 1 0 % 28,1 % 2 5 % 

îles du Vent 6,8 % 4,8 % 10,8% 2 5 % 75,2 % 5 0 % 

îles Sous-le-Vent 8,9% 5,6 % 10,7% 8,3 % 16,3% 1 6 % 

île de Moorea 17,5% 1 0 % 23,1 % 2 5 % 100% 100% 

île de Bora Bora 11 % 9,1 % 12,3 % 11,1 % 18,2% 2 0 % 

31 - Sur le m a r c h é des hô te l s cinq étoi les , les principaux 
concurrents des parties seront le groupe B a r b i o n / F H P 
(avec un hô te l à B o r a B o r a et u n à Huahine) et le groupe 
Pacific Beachcomber (avec un h ô t e l à B o r a Bora et u n à 
Tetiaroa). 
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32 - Dans les î les d u Vent , l a nouvelle e n t i t é r e p r é s e n t e r a 
6,8 % de l'offre de chambres et 4,8 % du nombre d 'hôtels . 
Sur le segment des hô te l s de luxe, l a part de m a r c h é du 
groupe H N A s e r a de 10,8 % en offre de chambres et de 
25 % en nombre d 'hôtels . Sur u n m a r c h é l imi t é aux 
h ô t e l s c inq é t o i l e s , l a nouvelle e n t i t é r e p r é s e n t e r a 
75,2 % de l'offre de chambres, le seul autre hô te l é t a n t 
é g a l e m e n t c l a s s é cinq étoi les est l 'hôtel The Brando 
appartenant au groupe Pacific Beachcomber. 

33 - Dans l'île de Moorea , l a nouvelle e n t i t é r e p r é s e n t e r a 
17,5 % de l'offre de chambres et 10 % du nombre d'hotels 
Sur le segment des hô te l s de luxe, l a part de m a r c h é du 
groupe H N A se ra de 23,1 % en offre de chambres et de 
25 % en nombre d 'hôtels . Sur u n m a r c h é l i m i t é aux 
hô te l s c inq é to i l e s , sur l'île, le H i l t o n Moorea est le seul 
hô te l de cette ca t égo r i e . 

B - L E S E F F E T S C O N G L O M E R A U X P O T E N T I E L S 

34 - U n e concentrat ion est susceptible d ' e n t r a î n e r des effets 
cong loméra t lorsque l a nouvelle e n t i t é é t e n d ou renforce 
sa p r é s e n c e sur des m a r c h é s dont l a connexi té peut l u i 
permettre d ' a c c r o î t r e son pouvoir de m a r c h é . 
L'entreprise augmente a insi les ventes d'un produit sur 
u n m a r c h é en exploitant l a forte position dont elle 
dispose sur le m a r c h é d'un autre produit auquel le 
premier produi t est l ié ou g roupé . 

35 - A u cas d ' e spèce , aucune fil iale de H N A Group n'est 
active en P o l y n é s i e f rança ise . Toutefois, le groupe H N A , 
dans le cadre p lus global de ses projets d'investisse­
ments en P o l y n é s i e f r a n ç a i s e , d é c l a r e envisager 
l 'ouverture d'une ligne a é r i e n n e r égu l i è r e entre P é k i n et 
Papeete et e s p è r e ê t r e en mesure de t ransporter 
150 000 touristes chinois par an sur cette ligne à 
l 'horizon 2020. E l l e est donc u n entrant potentiel sur le 
m a r c h é du transport de passagers entre l a Chine et l a 
Po lynés ie f r a n ç a i s e qu i p r é s e n t e des liens de connexi té 
avec le m a r c h é d 'hôtel ler ie sur lequel est p r é s e n t e l a 
cible. L ' o p é r a t i o n d'acquisition de deux hô te l s pourrait 
donc avoir pour effet de renforcer l'offre de H N A en 
m a t i è r e de t ransport aé r i en . 

3 6 - 11 convient donc d'examiner s i l a nouvelle e n t i t é aura l a 
poss ib i l i té de l i e r , techniquement ou commercialement, 
les ventes de ces deux produits, s i elle serait inc i tée à le 
faire et s i une s t r a t é g i e de verrouillage aurai t u n effet 
significatif sur les m a r c h é s en cause. 

3 7 - S'agissant de l a capac i té à verroui l ler le m a r c h é , i l 
convient de noter que l 'hôtel Saint-Regis B o r a B o r a est 
exploi té par l e groupe Starwood. Or, le contrat de 
gestion (art icle 2.7.2) conforme au contrat-type du 
groupe, p révo i t que l'occupation de l 'hôtel ne pourra ê t r e 
a s s u r é e que p a r les moyens de r é s e r v a t i o n du groupe 
Starwood (...), et que l 'hôtel devra ê t r e r é p e r t o r i é dans 
tous les s y s t è m e s de r é s e r v a t i o n des compagnies 
a é r i e n n e s . 

38 - De l a m ê m e m a n i è r e , bien que l 'hôtel H i l t o n Moorea soit 
de s t i né à ê t r e exp lo i té en propre par l a nouvelle en t i t é , 
le contrat de franchise l a l i an t au groupe H i l t o n 
(article 6.a. l5) préc ise que ses capac i t é s doivent ê t r e 
r é s e r v é e s en p r i o r i t é à l a c l i en t è l e du service de 
r é s e r v a t i o n c e n t r a l i s é du r é s e a u H i l t on . 

39 - Le groupe H N A disposera donc de facul tés t r è s r é d u i t e s 
pour r é s e r v e r des capac i t é s hô t e l i è r e s aux passagers 
potentiels de ses vols entre l a Chine et l a Polynés ie 
f rança ise . 

40 - S'agissant de l ' inci tat ion à verroui l ler le m a r c h é , l a 
partie notifiante soutient que l 'affil iation des deux actifs 
hô te l i e r s objets de l 'opéra t ion à des cha înes hôte l iè res 
internationales contribuant en grande partie à leur 
a t t r ac t i v i t é , H N A Group ne serait pas inci té à passer 
outre l a politique marke t ing de ces r é s e a u x et à orienter 
ses passagers priori tairement vers les hô te l s Saint-Regis 
Bora Bora et H i l t o n Moorea. 

41 - Cependant, compte tenu du taux de remplissage des 
hô te l s de luxe en Polynés ie f r ança i se l a nouvelle en t i t é 
pourrait ê t r e inc i tée à amé l io r e r le taux de remplissage 
de ses hô te l s en augmentant le nombre de touristes 
chinois r é s i d a n t dans ses hô te l s , à tout le moins à 
certaines pé r iodes de l ' année . E n effet, selon les données 
de l ' I S P F , le coefficient moyen de remplissage de hôte l s 
de luxe é t a i t de 68,6 % en 2015, ce taux variant 
de 50,2 % (janvier) à p r è s de 80 % (octobre). De m ê m e , le 
taux d'occupation des hô te l s H i l t o n Moorea et Saint-
Regis Bora B o r a s'est é tab l i entre 50-60 % (décembre) et 
80-90 % (juillet) en 2015. 

42 - S'agissant de l'effet d'une s t r a t é g i e de verrouillage sur 
les m a r c h é s , i l convient de noter que pour l ' année 2015, 
avant l a mise en place éven tue l l e de l a ligne a é r i e n n e 
entre l a Po lynés ie f rança ise et l a Chine , les touristes 
chinois ne r e p r é s e n t e n t que 5 202 des 129 746 touristes 
s é j o u r n a n t en h é b e r g e m e n t terrestre marchand en 
Polynés ie française^", soit 4 %. Les effets d'une s t r a t ég ie 
de verrouillage seraient donc t r è s l imi t é s . 

43 - A l'inverse, si le nombre de touristes chinois devait 
atteindre 150 000 d'ici à 2020 comme le prévoi t le groupe 
H N A , les hô te l s du groupe ne seraient pas en mesure 
d'absorber une telle demande, pas plus que les autres 
h ô t e l s de P o l y n é s i e f r a n ç a i s e . U n e s t r a t é g i e de 
verrouillage serait donc i n o p é r a n t e . 

44 - E n effet, l ' a r r ivée e scomptée de 150 000 touristes chinois 
en Po lynés ie f rança i se ai i rai t pour effet de quasi doubler 
l a f r équen t a t i on touristique en Po lynés ie f rançaise . E n 
supposant que l a part de touristes chinois s é j o u r n a n t en 
h é b e r g e m e n t terrestre payant reste identique à ce 
qu'elle est aujourd'hui, à savoir 93,65 %^^, ce sont 
140 468 touristes nouveaux qui s'orienteraient vers ce 
type d ' h é b e r g e m e n t . E n faisant l ' hypothèse que cette 
nouvelle c l ientè le serait essentiellement cons t i tuée de 
couples, r é s i d a n t 8,7 jours en Po lynés ie française^^, elle 
r e p r é s e n t e r a i t alors une demande additionnelle de 
n u i t é e s de l'ordre de 561 872 par an^^. Or, sur le m a r c h é 
de l 'hôtel ler ie de tourisme en Po lynés ie f rançaise , l'offre 
de n u i t é e s s 'élève à 901 069 en 2015 dont 582 237 sont 
u t i l i s é e s pa r les 129 746 touris tes actuels en 
h é b e r g e m e n t terrestre payant par an^^. L a capaci té 
r és idue l l e des hô te l s de tourisme po lynés iens (318 832) 
est donc insuffisante pour absorber les 561 872 n u i t é e s 
que r e p r é s e n t e r a i t l a nouvelle c l ien tè le chinoise^^. Dans 
ces conditions une s t r a t é g i e de vente l iée par le groupe 
H N A serait sans incidence sur les h ô t e l s concurrents des 
parties qu i bénéf i c i e ra i en t m é c a n i q u e m e n t de cette 
a r r ivée massive de touristes. 

45 - L 'opéra t ion n'est donc pas susceptible de porter atteinte 
à l a concurrence par le biais d'effets cong loméraux . 
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D E C I S I O N 

Ar t ic le unique.— L 'opé ra t ion notifiée sous le n u m é r o 
16/002 C est au to r i s ée . 

D é l i b é r é pa r Jacques M é r o t , président, M a ï a n a 
Bambridge, Jean-Christophe L a u , Florent Vena3rre et Ju l i en 
Vucher -Vis in , membres. 

F a i t à Papeete, le 6 ju i l le t 2016. 
Le président, 

Jacques M E R O T . 

1 - Affaire n° COMP/M.3858 - Lehman Brothers/SCG/Starwood/ 
Le Méridien du 20 juillet 2005. 

2 - BBEC réalise un chiffre d'affaires purement interne au groupe 
Louis-Wane et, à l'issue de l'opération, ses prestations resteront 
internes à la nouvelle entité. Son chiffre d'affaires, s'élevant pour 
l'année 2015 à (...) millions de francs CFP a par conséquent été exclu 
du calcul dans son intégralité. 

3 - Un accord de coopération conclu le 28 août 2014 entre le 
gouvernement pol3Tiésien et le gouvernement chinois envisage la 
possibilité d effectuer des vols directs entre l'aéroport de Tahiti-Faa'a 
et trois villes de Chine (Pékin, Shanghai et Canton). La partie 

notifiante se déclare intéressée par l'ouverture de lignes aériennes 
régulières entre Pékin et Papeete. 

4 - Délibération n° 2006-2 APF du 26 janvier 2006. 
5-19 hôtels de lixxe sur les 22 que compte la Pol5rnésie française 

sont affiliés à une chaîne hôtelière. 
6 - http://www.ispf pf/docs/default-source/th-tourisme/tb-

2015.pdf?sfvrsn=5. 
7 - http://www.ieom.fr/IMG/pdi7nel47_eclairage_tourisme_ 

pfpdf 
8 - Chiffres de 2014 ; http://www.ispf pfthemes/SystemeProductif 

Tourisme/Details.aspx. 
9 - Voir, par exemple, la décision de la Commission européenne 

n° COMP/M.7333 Alitaha/Etihad du 14 novembre 2014 ou la décision 
de l'Autorité de la concurrence nationale n° 09-DCC-17 du 7 juillet 
2009. 

10 - Données ISPF pour 2015. 
11 - Données ISPF pour 2015. 
12 - Selon l'ISPF, la durée moyenne de séjour en Polsniésie 

française d'un touriste originaire de Chine s'élève à environ 8,7 jours 
pour l'année 2015. 

13 - Les touristes restant 8,7 jours passent environ 8 nuits : 
70 234 couples x 8 nuits = 561 872 nuitées. 

14 - Données ISPF. 
15 - En l'absence de données disponibles, ce raisonnement ne 

tient pas compte des touristes chinois séjournant en petite hôtellerie 
familiale. 
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A C T E S P U B L I E S A T I T R E D ' I N F O R M A T I O N 

ACTES DU POUVOIR CENTRAL 

LOI o r g a n i q u e n° 2016-1046 d u 1er a o û t 2016 r é n o v a n t les 
m o d a l i t é s d ' i n s c r i p t i o n s u r les l istes é l e c t o r a l e s d e s 
r e s s o r t i s s a n t s d'un Etat m e m b r e de l'Union e u r o p é e n n e 
autre q u e la F r a n c e pour les é l e c t i o n s m u n i c i p a l e s . 

L'Assemblée nat ionale et le S é n a t ont adop té , 

L e Conse i l cons t i tu t ionne l a d é c l a r é conforme à l a 
Const i tut ion, 

L e P r é s i d e n t de l a R é p u b l i q u e promulgue l a lo i dont l a 
teneur suit : 

Ar t i c le 1er.— L 'a r t ic le L O 227-3 du code é lec tora l est a ins i 
modifié : 

1° Le premier a l i n é a est a ins i r éd igé : 

"Pour chaque commune et chaque bureau de vote, l a liste 
é l e c t o r a l e c o m p l é m e n t a i r e est extrai te d 'un r é p e r t o i r e 
é lec tora l unique c o m p l é m e n t a i r e é t ab l i par l 'Institut nat ional 
de l a statistique et des é t u d e s économiques con fo rmémen t à 
l 'article L . 16." ; 

2° L a p r e m i è r e phrase du d e u x i è m e a l i n é a est a ins i 
r éd igée : 

"Les dispositions de l 'article L . 10, du I de l 'article L . XI et 
des articles L . 15 à L . 41 et L . 43, dans leur r édac t ion 
r é s u l t a n t de l a lo i n° 2016-1048 du 1er a o û t 2016 r é n o v a n t les 
m o d a l i t é s d ' inscript ion sur les listes é lec tora les , qu i sont 
relatives à l ' é t a b l i s s e m e n t des listes é lec tora les et au contrôle 
de leur r é g u l a r i t é sont applicables à l ' é t ab l i s s emen t des listes 
é l e c t o r a l e s c o m p l é m e n t a i r e s et au c o n t r ô l e de l eur 
r égu l a r i t é . " ; 

3° Le d é b u t du t r o i s i è m e a l i néa est a ins i r éd igé : "Outre 
les indicat ions m e n t i o n n é e s aux d e u x i è m e et t r o i s i è m e 
a l i n é a s du I de l 'art icle L . 16, l a liste ... (le reste sans 
changement)." ; 

4° A v a n t le dernier a l inéa , i l est i n sé r é u n a l i n é a a insi 
r éd igé : 

"Dans chaque bureau de vote, l a liste des é l ec t eu r s 
inscri ts sur l a l iste é lec tora le c o m p l é m e n t a i r e est é tab l i e à 
par t i r de celle-ci et comporte les mentions p r é v u e s au 
t r o i s i è m e a l i n é a du p r é s e n t article. E l l e comprend u n n u m é r o 
d'ordre a t t r i b u é à chaque é lec teur . E l l e reste déposée sur l a 
table à laquelle s i ège le bureau pendant toute l a d u r é e des 
opé ra t i ons é l ec to ra l e s . E l l e constitue l a liste d ' é m a r g e m e n t . 
Le vote de chaque é lec teur est cons t a t é par sa signature 
apposée à l'encre e n face de son nom sur l a liste d ' émarge ­
ment." ; 

5° A u m ê m e dernier a l inéa , l a référence : "au d e u x i è m e 
a l i n é a de l 'article L . 25" est r e m p l a c é e par l a ré fé rence : "à l a 
p r e m i è r e phrase du premier a l i n é a du I dé l 'article L . 20". 

A r t . 2.— I - A l a p r e m i è r e phrase du premier a l i néa de 
l 'article L O 384-1 du code é lec tora l , a p r è s le mot : "code", sont 
i n s é r é s les mots : ", dans leur r édac t i on r é s u l t a n t de l a loi 
organique n° 2016-1046 du 1er a o û t 2016 r é n o v a n t les 
m o d a l i t é s d ' inscr ip t ion sur les l is tes é l e c t o r a l e s des 
ressortissants d'un É t a t membre de l 'Un ion e u r o p é e n n e 
autre que l a France pour les é lect ions municipales,". 

II - [Dispositions déclarées non conformes à la 
Constitution par la décision du Conseil constitutionnel 
n° 2016-733 DC du 28 juillet 2016] 

A r t . 3.— I - L a p r é s e n t e lo i organique entre en vigueur 
selon des moda l i t é s fixées par décre t en Consei l d'Etat et, au 
plus tard, le 31 d é c e m b r e 2019. 

II - Le p r é s e n t article est applicable dans les î les Wal l i s et 
Fu tuna , en Poljoiésie f rança i se et en Nouve l le -Ca lédonie . 

L a p r é s e n t e lo i sera exécu tée comme lo i de l 'Etat . 

F a i t à Paris , le 1er a o û t 2016. 

F r a n ç o i s H O L L A N D E . 

P a r le P r é s i d e n t de l a R é p u b l i q u e : 

Le Premier ministre, 
M a n u e l V A L L S . 

Le ministre des affaires étrangères 
et du développement international^ 

Jean-Marc A Y R A U L T . 
Le ministre des finances 
et des comptes publics, 

M i c h e l S A P I N . 
Le ministre de la défense^ 

Jean-Yves L E D R I A N . 
Le garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

Jean-Jacques U R V O A S . 
Le ministre de l'aménagement 

du territoire, de la ruralité 
et des collectivités territoriales, 

Jean-Miche l B A Y L E T . 
Le ministre de l'intérieur, 
Berna rd C A Z E N E U V E . 

Le ministre de l'économie, 
de l'industrie et du numérique, 

E m m a n u e l M A C R O N . 

La ministre des outre-mer, 
George P A U - L A N G E V I N . 
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LOI o r g a n i q u e n° 2016-1047 d u 1er a o û t 2016 r é n o v a n t les 
m o d a l i t é s d'inscription s u r les l istes é l e c t o r a l e s d e s 
F r a n ç a i s é t a b l i s hors de France. 

L'Assemblée nationale et le S é n a t ont adopté , 

L e Conse i l const i tu t ionnel a d é c l a r é conforme à l a 
Consti tut ion, 

L e P r é s i d e n t de l a R é p u b l i q u e promulgue l a loi dont l a 
teneur suit : 

Ar t ic le 1er.— L a loi organique n° 76-97 du 31 janvier 1976 
relative aux l istes é lec tora les consulaires et au vote des 
F r a n ç a i s é t ab l i s hors de France pour l 'élection du P r é s i d e n t 
de l a R é p u b l i q u e est a ins i modifiée : 

1° L e second a l i n é a de l 'article 2 est a ins i réd igé : 

"Une liste é lec tora le consulaire est tenue par chaque 
ambassade pourvue d'une circonscription consulaire et par 
chaque poste consulaire. Les é lec teurs sont r é p a r t i s en 
autant de sections de liste que de bureaux de vote créés en 
raison du nombre des é l ec t eu r s ou des circonstances locales. 
Toutefois, en cas de nécess i t é , une ambassade ou u n poste 
consulaire peut, par décre t , ê t r e chargé de tenir les listes 
é l e c t o r a l e s consula i res d r e s s é e s au t i t re de p lus ieurs 
circonscriptions consulaires." ; 

2° Les articles 3 à 9 sont a ins i réd igés : 

"Art. 3.— N u l ne peut ê t r e inscrit sur plusieurs listes 
é lec tora les consulaires ou sur une liste é lectorale consulaire 
et l a l iste é lec to ra le d'une commune. 

"Art. 4.— I - E s t inscri t sur l a liste é lectorale consulaire, 
sous r é s e r v e de satisfaire aux conditions p r é v u e s au chapitre 
1er du t i tre 1er du l ivre 1er du code électoral , tout F r a n ç a i s 
é tab l i dans l a circonscription consulaire au titre de laquelle l a 
liste é lec tora le consulaire est d ressée et qui en fait l a 
demande. 

"II - Sans p ré jud ice de l 'article 9-1, sous ré se rve qu'elles 
r é p o n d e n t aux autres conditions exigées au I du p r é s e n t 
article, sont inscri tes d'office sur l a liste é lectorale consulaire 
de l a circonscription consulaire oii elles sont é tabl ies , en vue 
de part iciper à u n scrut in : 

"1° Les personnes qui ont atteint l 'âge p r é v u par l a lo i 
pour ê t r e é l ec t eu r à l a date de ce scrutin ou, lorsque le mode 
de scrut in permet u n second tour, à l a date à laquelle ce 
second tour a vocation à ê t r e o rgan i sé ; 

"2° Les personnes qui viennent d 'acquér i r l a n a t i o n a l i t é 
f rança i se . 

"III - Les déc is ions d'inscription prises en application du 
II sont consultables par voie déma té r i a l i s ée . 

" IV - U n d é c r e t en Consei l d'Etat préc ise les moda l i t é s 
d'application du p r é s e n t article. 

"Art. 5. — Les listes é lec tora les consulaires sont extraites 
du r é p e r t o i r e é l ec to ra l unique p r é v u au premier a l i néa du I 
de l 'article L . 16 du code é lec tora l . 

"Le r é p e r t o i r e é lec tora l unique comprend pour chaque 
é lec teur les indications p r é v u e s au m ê m e article L . 16 et, le 
cas é c h é a n t , son adresse é lec t ron ique . 

"L'ambassadeur ou le chef de poste consulaire, selon le 
cas, ou leur r e p r é s e n t a n t , t ransmet l 'ensemble de ces 
informations à l 'Institut national de l a statistique et des 
é t u d e s économiques . E n cas de d é m é n a g e m e n t d'un é lec teur 
au sein de l a circonscription consulaire, l 'ambassadeur ou le 
chef de poste consulaire, selon le cas, ou leur r e p r é s e n t a n t 
informe dans u n dé la i de sept jours l 'Institut nat ional de l a 
statistique et des é t u d e s économiques de ce changement 
d'adresse ainsi que, le cas échéant , du changement de bureau 
de vote. L 'Inst i tut nat ional de la statistique et des é t u d e s 
économiques procède directement aux inscriptions p r é v u e s 
au II de l 'article 4 de l a p ré sen te lo i organique a ins i qu'aux 
inscriptions et radiations dans le r épe r to i r e é lec tora l unique 
m e n t i o n n é e s au III de l 'article L . 16 du code é lectora l . 

"Art. 6.— Les l is tes é l ec to r a l e s consulaires sont 
permanentes. Les demandes d'inscription sur ces listes, en 
vue de participer à u n scrutin, sont déposées au plus tard le 
s ix ième vendredi p r é c é d a n t ce scrutin dans l a circonscription 
consulaire dans laquelle est établi le demandeur. 

"Art. 7.— I - Dans chaque circonscription consulaire, 
l 'ambassadeur ou le chef de poste consulaire, selon le cas, ou 
leur r e p r é s e n t a n t , vérifie si l a demande d'inscription de 
l ' é lec teur r é p o n d aux conditions m e n t i o n n é e s au I de l 'article 
4. I l statue sur cette demande dans u n dé la i de c inq jours à 
compter de son dépôt . 

" A l 'issue d'une p rocédure contradictoire, l 'ambassadeur 
ou le chef de poste consulaire, ou leur r e p r é s e n t a n t , radie les 
é l ec teurs qu i ne remplissent plus aucune des conditions 
m e n t i o n n é e s au m ê m e I. 

"II - Les décis ions prises par l 'ambassadeur ou le chef de 
poste consulaire, ou leur r e p r é s e n t a n t , en application du I du 
p r é s e n t article sont notif iées aux é lec teurs i n t é r e s s é s dans u n 
déla i de deux jours. El les sont transmises à l ' Institut nat ional 
de l a statistique et des é t u d e s économiques , aux fins de mise 
à jour du r ép e r t o i r e é lec tora l unique. 

"III - Tout recours contentieux formé par l ' é lec teur 
i n t é r e s s é contre une décision prise au titre du p r é s e n t article 
est p r écédé d'un recours administrat i f p réa l ab l e , à peine 
d ' i r recevabi l i té du recours contentieux. 

"Ce recours adminis t ra t i f p réa lab le est formé dans u n 
déla i de cinq jours à compter de la notification de l a décision 
p r é v u e au II du p r é s e n t article. Le recours est e x a m i n é par l a 
commission m e n t i o n n é e à l'article 8. 

" L a décision de l a commission est notif iée dans u n déla i de 
deux jours à l 'é lecteur in t é res sé , à l 'ambassadeur ou au chef 
de poste consulaire et à l 'Institut nat ional de l a statistique et 
des é t u d e s économiques . 

" S i l a commission de contrôle n 'a pas s t a t u é dans les 
trente jours sur u n recours administrat i f p r éa l ab l e , elle est 
r é p u t é e l 'avoir re je té . S i , lors de l a r é u n i o n p r é v u e au II du 
m ê m e article 8, l a commission de contrô le n'a pas s t a t u é sur 
les recours administratifs p réa lab les formés devant elle, elle 
est r é p u t é e les avoir re je tés . 

" I V - L e recours contentieux est formé dans u n dé la i de 
sept jours à compter de : 
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"1° L a not if icat ion de l a décision de l a commission de 
cont rô le ; 

"2° L a décis ion impl ic i t e de rejet m e n t i o n n é e au dernier 
a l i n é a du III du p r é s e n t article. 

"Le recours contentieux est e x a m i n é dans les conditions 
p r é v u e s aux deux derniers a l i n é a s du I de l 'article 9. 

"Art. 8.— l - D a n s chaque ambassade pourvue d'une 
circonscription consulaire et dans chaque pos té consulaire, 
une commiss ion de c o n t r ô l e statue sur les recours 
administrat ifs p r é a l a b l e s p r é v u s au III de l 'article 7. 

"II - L a commiss ion s'assure é g a l e m e n t de l a r é g u l a r i t é de 
l a l iste é lec tora le . A cette fin, elle a accès à l a liste des 
é l ec t eu r s inscrits dans l a circonscription consulaire extraite 
du r é p e r t o i r e é l ec to r a l unique et permanent. 

"E l l e peut, à l a m a j o r i t é de ses membres, au plus ta rd le 
vingt et u n i è m e j o u r avant chaque scrutin, r é fo rmer les 
d é c i s i o n s p r é v u e s au II de l ' a r t ic le 7 ou p r o c é d e r à 
l ' inscript ion ou à l a rad ia t ion d'un é lec teur omis ou i n d û m e n t 
inscri t . Lorsqu'elle rad ie u n é lec teur , sa décis ion est soumise 
à une p r o c é d u r e contradictoire. 

" L a décis ion de l a commission est notif iée dans u n dé la i de 
deux jours à l ' é l ec t eu r i n t é r e s s é , à l 'ambassadeur ou au chef 
de poste consulaire, ou à leur r e p r é s e n t a n t , et à l 'Institut 
na t ional de l a stat ist ique et des é t u d e s économiques . 

"Le recours contentieux est formé dans u n dé la i de sept 
jours à compter de l a notification de l a décis ion de l a 
commission. I l est e x a m i n é dans les conditions p r é v u e s aux 
deux derniers a l i n é a s du I de l 'article 9. 

"III - L a commission se r é u n i t au moins une fois par an et, 
en tout é t a t de cause, entre le v i n g t - q u a t r i è m e et le vingt et 
u n i è m e jour avant chaque scrutin. 

"Sa composition est rendue publique dans des conditions 
fixées par déc re t en Consei l d'Etat, au moins une fois par an 
et, en tout é t a t de cause, avant sa r é u n i o n . Ses r é u n i o n s sont 
publiques. 

"L'ambassadeur ou le chef de poste consulaire, ou leur 
r e p r é s e n t a n t , à s a demande ou à l ' i nv i t a t i on de l a 
commission, p r é s e n t e ses observations. 

" I V - L a commission est composée : 

"1° D u v i ce -p ré s iden t du conseil consulaire ; 
"2° De deux membres t i tu la i res et deux membres 

s u p p l é a n t s d é s i g n é s par l ' A s s e m b l é e des F r a n ç a i s de 
l ' é t r ange r , a p r è s chaque renouvellement, p a r m i les é l ec teurs 
de l a circonscription consulaire, a p r è s avis des conseillers 
consulaires é lu s de l a circonscription é lec tora le dont re lève l a 
l is te é lec to ra le consulaire. Les deux membres s u p p l é a n t s 
remplacent, dans l 'ordre de leur dés igna t ion , l 'un ou l'autre 
des t i tulaires en cas d ' e m p ê c h e m e n t ou de décès . L e mandat 
de membre t i tu la i re n'est pas i m m é d i a t e m e n t renouvelable. 

"Art. 8-1.— L a liste des é l ec t eu r s de l a circonscription 
consulaire est rendue publique dans des conditions fixées par 
déc re t en Consei l d 'Etat, au moins une fois par an et, en tout 
é t a t de cause, le lendemain de l a r é u n i o n de l a commission, 
p r é a l a b l e à chaque scrutin, p r é v u e au III de l 'article 8. 

"Art. 9.— I - Tout é l ec teu r inscri t sur l a liste é lec tora le 
consulaire peut demander, a u p r è s du t r ibuna l d'instance du 
premier arrondissement de Par i s , l ' inscript ion ou l a radiat ion 
d'un é l ec teu r omis ou i n d û m e n t inscrit , ou contester l a 
décis ion de radiat ion ou d' inscription d'un é lec teur . 

"Le recours est formé dans u n dé la i de sept jours à 
compter de l a publication de l a liste é lec tora le . 

"Le jugement du t r ibunal d'instance, qu i se prononce en 
dernier ressort dans u n dé la i de hui t jours à compter du 
recours, est notifié dans un dé la i de deux jours aux parties, à 
l 'ambassadeur ou au chef de poste consulaire, ou leur 
r e p r é s e n t a n t , au ministre des affaires é t r a n g è r e s a insi qu ' à 
l ' Ins t i tu t na t iona l de l a s ta t is t ique et des é t u d e s 
économiques . 

" U n pourvoi en cassation peut ê t r e formé contre ce 
jugement dans un déla i de dix jours à compter de sa 
notification. Le pourvoi n'est pas suspensif. L ' a r r ê t rendu par 
l a Cour de cassation est notif ié aux parties, à l 'ambassadeur 
ou au chef de poste consulaire, ou leur r e p r é s e n t a n t , au 
ministre des affaires é t r a n g è r e s a ins i qu ' à l 'Institut nat ional 
de l a statistique et des é t u d e s économiques . 

"II - Toute personne qui p r é t e n d avoir é t é omise de l a liste 
é l e c t o r a l e consulaire en ra i son d'une erreur purement 
m a t é r i e l l e ou avoir é t é r a d i é e en m é c o n n a i s s a n c e de 
l 'article 7 peut saisir le t r ibuna l d'instance du premier 
arrondissement de Paris , qu i a compé tence pour statuer 
jusqu'au jour du scrutin. L e jugement du t r ibunal d'instance 
est notifié à l ' é lecteur i n t é r e s s é , à l 'ambassadeur ou au chef 
de poste consulaire, ou leur r e p r é s e n t a n t , au ministre des 
affaires é t r a n g è r e s a ins i q u ' à l ' Inst i tut na t iona l de l a 
statistique et des é t u d e s économiques . 

" U n pourvoi en cassation peut ê t r e formé contre ce 
jugement dans u n déla i de dix jours à compter de sa 
notification. L e pourvoi n'est pas suspensif. L ' a r r ê t rendu par 
l a Cour de cassation est notifié à l ' é lec teur i n t é r e s sé , à 
l 'ambassadeur ou au chef de poste consulaire, ou leur 
r e p r é s e n t a n t , au ministre des affaires é t r a n g è r e s a insi qu ' à 
l ' Ins t i tu t na t iona l de l a s ta t is t ique et des é t u d e s 
économiques . " ; 

3° L a section I est complé tée par des articles 9-1 et 9-2 
a insi r éd igés : 

"Art. 9-1.— I - Pa r dé roga t ion à l a seconde phrase de 
l 'article 6 de l a p r é s e n t e lo i organique, peuvent demander à 
ê t r e inscrites sur l a l iste é lec tora le consulaire entre le 
s ix ième vendredi p r é c é d a n t le scrut in et le d ix ième jour 
p r é c é d a n t l a date d 'ouverture du sc ru t in dans l a 
circonscription consulaire dans laquelle elles sont é t ab l i e s les 
personnes remplissant l 'une des conditions p r é v u e s à l 'article 
L . 30 du code électoral . Pour l 'application du 2° bis du m ê m e 
article L . 30, i l y a l i eu de l i re : " la circonscription consulaire" 
au lieu de : "une autre commune". 

"II - L'ambassadeur ou le chef de poste consulaire, selon le 
cas, ou leur r e p r é s e n t a n t , vérifie si l a demande d'inscription 
r é p o n d aux conditions m e n t i o n n é e s au I du p r é s e n t article, 
a ins i qu'aux autres conditions m e n t i o n n é e s au I de l 'article 4 
de l a p r é s e n t e loi organique. I l statue sur cette demande dans 
un dé la i de trois jours. 
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" L a décision prise par l 'ambassadeur ou le chef de poste 
consulaire , selon le cas, ou leur r e p r é s e n t a n t , est 
i m m é d i a t e m e n t notif iée à l 'é lecteur i n t é r e s sé et à l ' Institut 
na t i ona l de l a s ta t is t ique et des é t u d e s é c o n o m i q u e s . 
L ' I n s t i t u t n a t i o n a l de l a statist ique et des^ é t u d e s 
économiques informe, selon le cas, le maire de l a commune 
sur l a l i s té é lec tora le de laquelle l 'é lecteur i n t é r e s s é é t a i t 
p r é c é d e m m e n t inscr i t ou l'ambassadeur ou le chef de poste 
consulaire de l a c i rconscr ipt ion consulaire sur l a l is te 
é lec tora le de laquelle i l é t a i t p r é c é d e m m e n t inscrit . 

" A u plus t a rd cinq jours avant le scrutin, l 'ambassadeur 
ou le chef de poste consulaire , selon le cas, ou l eur 
r e p r é s e n t a n t , p r o c è d e à une publ ica t ion des d é c i s i o n s 
d ' inscription prises en application du premier a l i néa du 
p r é s e n t II. 

"III - L 'é lec teur i n t é r e s s é ainsi que tout é lec teur inscri t 
sur l a liste é lec to ra le consulaire peut contester l a décis ion 
prise par l 'ambassadeur ou le chef de poste consulaire, selon 
le cas, ou leur r e p r é s e n t a n t , dans les conditions fixées au II 
de l 'article 9 de l a p r é s e n t e l o i organique. 

" U n pourvoi en cassation peut ê t r e formé contre ce 
jugement dans u n déla i de dix jours à compter de sa 
notification. L e pourvoi n'est pas suspensif. L ' a r r ê t rendu par 
l a Cour de cassation est not if ié aux parties, à l 'ambassadeur 
ou au chef de poste consulaire, ou leur r e p r é s e n t a n t , au 
minis t re des affaires é t r a n g è r e s ainsi qu 'à l 'Institut nat ional 
de l a statistique et des é t u d e s économiques . 

"Art. 9-2. - Les articles L . 36, L . 38, L . 41 et L . 42 du code 
é l e c t o r a l sont applicables à l ' é t a b l i s s e m e n t des l is tes 
é lec tora les consulaires." ; 

4° L a section I V est complé tée par u n article 16-1 a ins i 
r éd igé : 

"Art. 16-1.— L e fait pour u n ambassadeur, u n chef de 
poste consulaire ou leur r e p r é s e n t a n t de procéder ou de faire 
p r o c é d e r i n d û m e n t , de m a n i è r e frauduleuse, à des 
inscriptions, à des radiations ou au maint ien d 'é lec teurs sur 
l a l is te é lec tora le est pun i des peines p r é v u e s à l 'article L . 113 
du code é lec tora l . 

"Le dernier a l i n é a de l 'article 16 de l a p r é s e n t e lo i 
organique n'est pas applicable." ; 

J 
5° L a section V est complé tée par u n article 21 a ins i 

r éd igé : 

"Art. 21.— Les dispositions du code électoral auxquelles 
renvoie l a p r é s e n t e loi organique sont applicables dans leur 
r é d a c t i o n r é s u l t a n t de l a lo i n ° 2016-1048 du 1er a o û t 2016 
r é n o v a n t les m o d a l i t é s d' inscription sur les listes é lec tora les ." 

A r t . 2.— A p r è s l a d e u x i è m e occurrence du mot : "à", l a fin 
de l 'art icle 14 de l a loi organique n° 76-97 du 31 janvier 1976 
p r é c i t é e est a ins i r éd igée : "une commission é lec to ra le 
composée de trois membres s i é g e a n t au m i n i s t è r e des affaires 
é t r a n g è r e s . Cette commission est prés idée par u n membre du 
Conse i l d'Etat, ou u n membre honoraire, dés igné par le vice-
p r é s i d e n t du Consei l d'Etat. E l l e comprend é g a l e m e n t u n 
magis t ra t ou u n magistrat honoraire de l'ordre judiciaire , 
dé s igné par le premier p r é s i d e n t de l a Cour de cassation, et 
u n membre ou u n membre honoraire de l a Cour des comptes. 

dés igné par le premier p r é s i d en t de l a Cour des comptes. Les 
membres de l a commission sont dés ignés pour une d u r é e de 
cinq ans renouvelable. Des s u p p l é a n t s en nombre éga l sont 
n o m m é s dans les m ê m e s conditions." 

A r t . 3 . - I - L a lo i n° 62-1292 du 6 novembre 1962 relative 
à l 'é lect ion du P r é s i d e n t de l a R é p u b l i q u e au suffrage 
universel est ainsi modifiée : 

1° Le premier a l i néa du II de l 'article 3 est a ins i modifié : 

a) Les références : " L . 21, L . 23, L . 25, L . 27 à L . 40" sont 
r emplacées par les références : " L . 20, L . 29 à L . 32, L . 36 
à L . 38" ; 

b) L a référence : " L . 57" est r e m p l a c é e par l a ré férence : 
" L . 57-1"; 

2° L'art icle 4 est ainsi rédigé : 

"Art. 4.— Les dispositions du code é lec tora l auxquelles 
renvoient l a p r é s e n t e lo i organique sont applicables dans leur 
r édac t ion r é s u l t a n t de l a lo i n° 2016-1048 du 1er a o û t 2016 
r é n o v a n t les moda l i t é s d'inscription sur les listes é lec tora les . 

"Par déroga t ion au premier a l i néa du p r é s e n t article, sont 
applicables en Nouvel le-Calédonie le chapitre II du t i tre 1er 
du l ivre 1er, dans sa r édac t ion r é s u l t a n t de l a loi n° 2009-526 
du 12 ma i 2009 de simplification et de clarification du droit et 
d ' a l l égement des p rocédures , et l 'article L . 62-1 du code 
électoral , dans sa r édac t ion r é s u l t a n t de l a lo i n° 88-1262 du 
30 décembre 1988 modifiant diverses dispositions du code 
é lectora l et du code des communes relatives aux p rocédu re s 
de vote et au fonctionnement des conseils municipaux." 

II - L a sous-section 2 de l a section 1 du chapitre II du titre 
unique du l ivre 1er de l a p r e m i è r e part ie du code g é n é r a l des 
collectivités territoriales est ainsi modifiée : 

1° A l'article L O 1112-11, les ré férences : "par les articles 
L . 30 à L . 40" sont r e m p l a c é e s par l a référence : "au chapitre 
II du titre 1er du l ivre 1er" ; 

2° A u premier a l i n é a de l ' a r t ic le L O 1112-12, l a 
référence : " L . 57," est s u p p r i m é e ; 

3° I l est a jouté u n article L O 1112-14-2 a ins i r éd igé : 

"Art. LO 1112-14-2. — Les dispositions du code é lec tora l et 
celles de l a loi n° 77-808 du 19 ju i l l e t 1977 relative à l a 
publication et à l a diffusion de certains sondages d'opinion 
auxquelles renvoie l a p r é s e n t e sous-section sont applicables 
dans leur r édac t ion r é s u l t a n t de l a loi n° 2016-1048 du 
1er a o û t 2016 r é n o v a n t les moda l i t é s d'inscription sur les 
listes é lectora les ." 

III - A u premier a l i néa du XI I de l 'article 159 de l a loi 
organique n° 2004-192 du 27 févr ier 2004 portant statut 
d'autonomie de l a Po lynés ie f rançaise , l a référence : " L . 57," 
est s u p p r i m é e . 

A r t . 4.— I - L a p r é s e n t e loi organique entre en vigueur 
selon des moda l i t é s fixées par décret en Conseil d'Etat et, au 
plus tard, le 31 décembre 2019. 

II - Pa r dé roga t ion à l 'article 6 de l a lo i o r g a n i q u j B 

n° 76-97 du 31 janvier 1976 relative aux listes é lec tora les 
consulaires et au vote des F r a n ç a i s é tab l i s hors de France 
pour l 'élection du P r é s i d e n t de l a Répub l ique , dans sa 
r é f a c t i o n r é s u l t a n t de l a p r é s e n t e lo i organique, les 
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demandes d ' inscr ip t ion sur les listes é lec tora les , en vue de 
part iciper aux scrut ins o rgan i sé s au plus tard u n an a p r è s 
son e n t r é e en v igueur , sont déposées au plus tard le dernier 
jour du d e u x i è m e mo i s p r é c é d a n t celui du scrutin. 

III - S i , à l a date d ' en t r ée en vigueur de l a p r é s e n t e loi 
organique, u n é l e c t e u r est inscri t sur une liste é lec tora le 
consulaire et sur l a liste é lec tora le d'une commune, par 
d é r o g a t i o n à l 'ar t ic le 3 de l a lo i organique n° 76-97 du 
31 janvier 1976 p r é c i t é e , dans sa r édac t i on r é s u l t a n t de l a 
p r é s e n t e lo i organique, i l choisit, dans u n dé la i d é t e r m i n é par 
déc re t en Consei l d 'E ta t qui ne peut ê t r e s u p é r i e u r à u n an, 
l a l is te sur laquel le i l maint ient son inscription. Ce choix 
e n t r a î n e sa r ad ia t ion de l 'autre liste. E n l'absence de choix, i l 
est r a d i é de l a l iste é l ec to ra l e de l a commune. 

L a p r é s e n t e lo i se ra exécu tée comme lo i de l 'Etat . 

F a i t à Par is , le 1er a o û t 2016. 

F r a n ç o i s H O L L A N D E . 

P a r le P r é s i d e n t de l a R é p u b l i q u e : 

Le Premier ministre, 
M a n u e l V A L L S . 

Le ministre des affaires étrangères 
et du développement international, 

Jean-Marc A Y R A U L T . 
Le ministre des finances 
et des comptes publics, 

M i c h e l S A P I N . 
Le garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

Jean-Jacques U R V O A S . 
Le ministre de l'intérieur, 
Berna rd C A Z E N E U V E . 

Le ministre de l'économie, 
de l'industrie et du numérique, 

E m m a n u e l M A C R O N . 
La ministre de la culture 
et de la communication, 

A u d r e y A Z O U L A Y . 
La ministre des outre-mer, 
George P A U - L A N G E V I N . 

LOI n° 2016-1048 d u 1er a o û t 2016 r é n o v a n t les m o d a l i t é s 
d' inscr ipt ion s u r les l istes é l e c t o r a l e s . 

L 'Assemblée nationale et le S é n a t oi;it adop té , 

L e P r é s i d e n t de l a R é p u b l i q u e promulgue l a l o i dont l a 
teneur suit : 

Ti t re I V 
D I S P O S I T I O N S S P E C I F I Q U E S A L ' O U T R E - M E R 

A r t . 15.— I - L e titre 1er du l ivre V du code é lec tora l est 
a ins i modifié : 

1° A u 11° de l 'article L . 385, les mots : "terri torial de l a 
statistique et des é t u d e s économiques" sont r e m p l a c é s par les 
mots : "de l a statistique et des é t u d e s économiques de l a 
Nouve l l e -Ca lédon ie" ; 

2° L 'ar t ic le L . 386 est a ins i modifié : 
a) A p r è s le mot : "préfet", l a fin du 2° est s u p p r i m é e ; 
b) A p r è s le m ê m e 2°, i l est i n sé r é u n 2° bis a insi réd igé : 
"2° bis "Institut de l a statistique de l a Polynés ie f rançaise" 

au lieu de : "Institut nat ional de l a statistique et des é t u d e s 
économiques" ;" 

3° L 'ar t ic le L . 388 est a ins i modifié : 
a) L e premier a l i néa est a ins i modifié : 
- au débu t , est a joutée l a mention : "I" ; j 
- les mots : "en vigueur à l a date de promulgation de l a 

loi n° 2016-508 du 25 a v r i l 2016 de modernisation de 
diverses r è g l e s appl icables aux é l ec t i ons" sont 
r e m p l a c é s par les mots : " r é s u l t a n t de l a l o i 
n° 2016-1048 du 1er a o û t 2016 r é n o v a n t les moda l i t é s 
d ' inscription sur les listes é lec to ra les" ; 

b) I l est a jouté u n II a ins i r éd igé : 
" IL- P a r dé roga t ion au I, pour les é lect ions en Nouvelle-

Calédonie m e n t i o n n é e s aux 1°, 2° et 5° du m ê m e I, sont 
applicables le chapitre II du t i tre 1er du l ivre 1er, dans sa 
rédac t ion r é s u l t a n t de l a lo i n° 2009-526 du 12 mai 2009 de 
simplification et de clarification du droit et d ' a l l égement des 
p rocédures , et l 'article L . 62-1 du p r é s e n t code, dans sa 
r édac t ion r é s u l t a n t de l a lo i n° 88-1262 du 30 décembre 1988 
modifiant diverses dispositions du code é lec tora l et du code 
des communes relatives aux p r o c é d u r e s de vote et au 
fonctionnement des conseils municipaux." ; 

4° L 'ar t ic le L . 389 est a ins i modifié : 

a) Les mots : " L . 17, l a liste é lec tora le est fixée pour 
chaque vil lage par une commission administrat ive cons t i tuée 
pour chacune des circonscriptions et comprenant" sont 
r e m p l a c é s par les mots : " L . 19, l a commission de contrôle , 
cons t i tuée pour chacune des circonscriptions, comprend" ; 

b) I l est a jouté u n a l i n é a a ins i r éd igé : 

" E n Po lynés ie f rança ise , par dé roga t ion aux V et V I du 
m ê m e article L . 19, l a commission de contrôle dans les 
communes composées de communes associées est composée 
con fo rmémen t au I V dudit article L . 19." ; 

5° A u premier a l i néa de l 'article L . 437, les mots : "à l a 
date d ' en t r ée en vigueur de l a lo i n° 2013-403 du 17 ma i 2013 
relative à l 'élection des conseillers d é p a r t e m e n t a u x , des 
conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et 
modifiant le calendrier é lec tora l" sont r e m p l a c é s par les 
mots : " r é s u l t a n t de l a lo i n° 2016-1048^ du 1er aoû t 2016 
r é n o v a n t les moda l i t é s d ' inscription sur les listes é lectorales" . 

II - L e 3° de l 'article 8 et l 'article 16 sont applicables en 
Polynés ie f rança ise et dans les î les Wal l i s et Futuna , 

L'ar t icle 14 est applicable en Polynés ie f rançaise . 

L e II de l 'article 11 est applicable dans les î les Wal l i s et 
Fu tuna . 

III - A l 'article L . 559 du code é lec tora l , a p r è s les mots : 
"en Po lynés ie française," , sont i n s é r é s les mots : "dans les î les 
Wal l i s et Futuna," . 
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PARTIE NON OFFICIELLE 

ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 

E t u d e de Me D o m i n i q u e D U B O U C H 
Notaire à Papeete 

Avis de constitution 

A u x termes d 'un acte r e ç u par M e Domin ique 
D U B O U C H , notaire à Papeete, le 1er a o û t 2016, i l r é s u l t e 
qu'une société dont les c a r a c t é r i s t i q u e s sont les suivantes a 
é té cons t i t uée : 

Dénomination : S A R L R O S E C O R A I L . 
Forme : Socié té à r e sponsab i l i t é l imi tée . 
Capital social : 100 000 F C F P . 
Apport en numéraire : 100 000 F C F P . 
Siège social : Faa 'a (Tahiti), local n u m é r o 20, galerie 

marchande du Pacific P laza , B P 2536, 98703 Punaauia . 
Objet : L a vente de bijoux et accessoires de mode. 
Durée de la société et lieu de dépôt des statuts : L a société 

est c o n s t i t u é e pour 99 a^^iées à compter de son 
immatr icu la t ion au registre du commerce et des sociétés tenu 
au greffe du t r ibuna l de Papeete, où les statuts seront 
déposés . 

Gérants : M M . O l i v i e r A lexandre D E S V A U X D E 
M A R I G N Y , demeurant à Punaau i a (Tahit i ) , lot n° 32, 
r é s i d e n c e Ta ina , P K 8,500, B P 449 Papeete, et J u l i e n 
M A N C I E R , demeurant à Punaau ia (Tahiti), P K 8,500, Ta ina , 
r é s idence Bellevue, appartement A l , B P 5213 Pirae. 

Parts sociales - clause d'agrément : Les parts sociales ne 
peuvent ê t r e cédées à des tiers é t r a n g e r s à l a société qu'avec 
l ' au tor i sa t ion p r é a l a b l e de l ' a s s e m b l é e g é n é r a l e extra­
ordinaire des associés . 

Pour avis et mention, 
M e Dominique D U B O U C H , notaire. 

S O C I E T E A R E TAHITI 
S A R L au capital d e 100 000 F C F P 

S i è g e s o c i a l : P K 12,500, c ô t é mer, Vairao 
R C S n ° 1 6 8 7 B 

Avis de démission du cogérant de la SARL ARE TAHITI 

A u x termes d'une décision collective en date du 2 a o û t 
2016, M . Baptis te G O S S E I N , domicil ié au P K 12,500, côté 
mer, Va i rao , a é t é n o m m é g é r a n t unique de l a S O C I E T E A R E 
T A H I T I à compter du 2 a o û t 2016. 

M . Y v o n F A A I T E , domic ihé au P K 12,500, côté montagne, 
Vairao , ayant cessé ses fonctions à l a date du 2 a o û t 2016. 

S A R L H2VH P O L Y N E S I E 

A v i s est donné de l a constitution d'une société p r é s e n t a n t 
les ca rac t é r i s t i ques suivantes : 

Forme : Société à r e sponsab i l i t é l imi tée . 
Dénomination : H 2 V H P O L Y N E S I E . 
Capital : 100 000 F C F P , composé uniquement d'apports 

en n u m é r a i r e . 
Siège social : Ile de Tah i t i , Pueu , P K 11,800, côté 

montagne. 
Objet : Tous t ravaux de menuiserie mé ta l l i que et de 

découpe, par tous moyens et procédés , l a r éa l i sa t ion et 
fabrication de flexibles hydrauliques, l ' importation et le 
négoce de tous m a t é r i e l s et produits, notamment industriels 
ainsi que toutes prestations de conseils et de services a u p r è s 
de toutes entreprises. 

Durée : 99 a n n é e s à compter de son immatr icula t ion au 
registre du commerce et des sociétés. 

Gérance : M . A l a i n B L I N et M m e T i t a i n a B L I N , 
demeurant à Pueu, P K 11,800, côté montagne. 

Immatriculation : A u registre du commerce et des sociétés 
de Papeete. 

Pour avis. 

S O C I E T E T E R E T R A N S P O R T S 
S o c i é t é à r e s p o n s a b i l i t é l i m i t é e en l iquidation 

au capital de 1 000 000 F C F P 
S i è g e s o c i a l : d i g u e E s t de T a u n o a à Papeete, Tahiti 

R C S n ° 8 1 1 8 B 

L'assemblée g é n é r a l e extraordinaire des associés en date 
du jeudi 28 jui l le t 2016 a décidé l a dissolution an t ic ipée de l a 
société à compter du 1er octobre 2016 et sa l iquidat ion 
amiable sous le r é g i m e conventionnel, conformément aux 
dispositions statutaires. 

^ L a société subsistera pour les besoins de l a l iquidation et 
j u s q u ' à l a c lôture de celle-ci. L e l ieu où l a correspondance doit 
ê t r e ad re s sée et celui où les actes et documents concernant l a 
l iquidation doivent ê t r e notif iées, a été fixé à Papeete, 
B P 20782, siège de l a Hquidation. 

E l l e a n o m m é comme l iquidateur M . E m i l e T R I T Z en l u i 
conférant les pouvoirs les plus é t e n d u s , sous rése rve , de ceux 
exclusivement r é s e r v é s par l a loi à l a collectivi té des associés , 
dans le but de l u i permettre de mener à bien les opéra t ions 
en cours, r éa l i s e r l'actif, apurer le passif et r é p a r t i r le solde 
entre les associés dans le respect de leurs droits. 

L e dépôt des actes et p ièces relatifs à l a l iquidat ion sera 
effectué au greffe du t r ibuna l de commerce de Papeete. 

Le g é r a n t . 
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SCI MT O T E M A N U 
a u c a p i t a l de 100 000 F C F P 

S i è g e s o c i a l : Vaitape, 98730 B o r a B o r a 
R C S d e Papeete TPI n° 10 103 C 

Avis de modification 

Suite à l a cession, de parts en date à Bora B o r a du 11 m a i 
2016, M . Nicolas L O Y E R a cédé les 50 parts qu ' i l p o s s é d a i t 
dans l a S C I M T O T E M A N U à M . C h r i s t i a n T R I E P -
C A P D E V I L L E , demeurant à Vai tape, B P 182, 98730 B o r a 
Bora . 

M . Nicolas L O Y E R , d é m i s s i o n n a i r e au 30 a v r i l 2016, 
M . Ch r i s t i an T R I E P - C A P D E V I L L E demeure seul g é r a n t . 

• Pour avis, 
L a gé rance . 

S O C I E T E E N N O M C O L L E C T I F S E A N' MITI 

Rectificatif à l 'annonce parue au Journal officiel de l a 
Po lynés i e f r ança i se n ° 55 du 8 ju i l le t 2016 à l a page 7509 : 

Lire : "Suivant acte sous seing p r ivé en date du 6 ju i l le t 
2016"; 

En lieu et place de : "Suivant acte sous seing p r ivé en date 
du 30 j u i n 2016". 

et 

Lire : ''Objet social : Importation, ut i l isat ion, location et 
vente de m a t é r i e l naut ique et aquatique." ; 

En lieu et place de : "Ut i l i sa t ion, location et vente de 
m a t é r i e l nautique et aquatique." 

Pour avis et mention. 
L e g é r a n t . 

S C P R E S T O U T - D E L G R O S S I - B U I R E T T E - M O N N O T 
4 1 5 , boulevard P o m a r e 

B P 33, 98713 Papeete Tahiti 
P o l y n é s i e f r a n ç a i s e 

Suivant acte aux minutes de l a S C P "Office notar ia l 
R E S T O U T - D E L G R O S S I - B U I R E T T E - M O N N O T " , t i tu la i re 
d'un office notar ia l à Papeete, en date du 27 ju i l le t 2016, 
e n r e g i s t r é à Papeete, le 28 ju i l le t 2016, folio 139, bordereau 
4361/1, M m e L i l i a n e dite L a l y L I B O S , et M m e Chr i s t e l 
L O T T I N , demeurant à Punaauia , lotissement M i r i , ont cédé 
à l a S A R L K I L I C O R N E R , S A R L au capital de 200 000 F 
C F P , dont le s iège est à Papeete, centre V a i m a , ident i f iée à 
l ' I S P F sous le n° T A H I T I A12325 et i m m a t r i c u l é e au R C S de 
Papeete sous le n° T P I 12 12B, 

U n fonds de commerce d'impression sur textiles et de 
grossiste en objets textiles souvenirs, connu sous l'enseigne 
" T A H I T I A N G I F T " , pour l 'exploitation duquel M m e Chr i s t e l 
L O T T I N est i m m a t r i c u l é e au R C S de Papeete sous le 
n ° T P I 07 1278 A et i den t i f i é à l ' I S P F sous le 
n° T A H I T I 833210, moyennant le p r ix de quatre millions cinq 
cent mille francs CFP (4 500 000 F C F P ) p a y é comptant. 

L 'en t rée en jouissance a é t é fixée au 27 ju i l le t 2016. 

Les oppositions, s ' i l y a l ieu , seront r eçues au siège social 
de l'Office no ta r ia l R E S T O U T - D E L G R O S S I - B U I R E T T E -
M O N N O T , à Papeete, 415, boulevard Pomare, où domicile a 
é t é é lu à cet effet, et pour ê t r e valables, devront ê t r e faites 
par exploit d'huissier, au plus tard dans les dix jours de 
l ' insertion qui renouvellera l a p r é s e n t e , à p a r a î t r e au Journal 
officiel de l a Po lynés ie f rança ise . 

Pour première insertion. 
L e notaire. 

ANNONCES DIVERSES 

A S S O C I A T I O N N U U M E H A RIMA'I 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(14 ju i l le t 2016) 

P r é s i d e n t e d'honneur 
P r é s i d e n t e 
Vice-prés idente 
Secré ta i re 
Secré ta i re adjointe 
Trésor iè re 
Trésor iè re adjointe 

P I T T M A N D é b o r a h 
L E B R O N N E C N e l l y 
M E T U A M i r e l l a 
R O E Carohne 
F A U U R A Chantale 
T I A O A O Francesca 
P A H E O M a e v a 

A S S O C I A T I O N V A I E H U E H U 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(6 m a i 2016) 

P r é s i d e n t e 
Vice-prés ident 
Secré ta i re 
Trésor ie r 
Assesseur 

T E U I R A Kaha le 
K O H U E I N U I A r t h u r 
K O H U E I N U I C é s a r i n e 
T U I E I N U I M a r i n s 
M A T U U N U I Prisci l le 

A S S O C I A T I O N A R T I S A N A L E HEI-PITATE 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(20 j u i n 2016) 

P r é s i d e n t e : T A T A N i n a 
Sec ré ta i r e : K A M I A V a i a n a 
Trésor iè re : K A M I A P h i l o m è n e 

A S S O C I A T I O N M O T U R U I 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(20 j u i n 2016) 

P r é s i d e n t 
Vice-prés ident 
Sec ré ta i r e 
Trésor iè re 

T I T I F A S é b a s t i e n 
T U I E I N U I Ph i l l ipe 
K A M I A V a i a n a 
T A T A N i n a 
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UNION P A T R O N A L E D E L A P O L Y N E S I E F R A N Ç A I S E U P P F 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(16 j u i n 2016) 

P r é s i d e n t : A S I N K e l l y 
Vice-prés iden ts : C H O M E R Didie r 

P A S Q U I E R - H O U S S E N A s t r i d 
S e c r é t a i r e : P A R I O N Christophe 
Tré so r i e r : P E R I D O U Luc 

F E D E R A T I O N D E S H E R I T I E R S A Y A N T DROITS MATAITAI 
A P A A P A A I N A ET M A R U R A I A TAIORI A TAIO 

Modification de statuts 

L e renouvellement du bureau se fera tous les 5 ans. 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(23 ju i l l e t 2016) 

P r é s i d e n t e s d'honneur D U J A R D I N Pare 
H O P A R A Viyiane 
H U I T O O F A Vahineura 
P O A R E U Lucie 

P r é s i d e n t T E H U I O T O A Walter 
Vice -p rés iden t T I A I P O I Benjamin 
S e c r é t a i r e C H U N G G r a d i a 
S e c r é t a i r e adjointe C H U N G K a r i n a 
T ré so r i e r T A H A R A G I Ra lph 
T ré so r i e r adjoint M A T A I T A I Teva 
Commissaires aux comptes D U J A R D I N Isabelle 

T A A R O A Na ta r ina 
Assesseurs T I A I P O I Cécile 

T I A I P O I Sylvaine 
M A T A I T A I Jacques 
M A T A I T A I L i n d a J 
P A U T U T i h a 
T E U I R A Franço i se 
M A U Teata 

Consei l jur id ique G A N I V E T Poenui 

A S S O C I A T I O N P A C L E V E N T S 
(Récépissé n° W9P1001066 du 29 juillet 2016) 

Ext ra i t s de statuts 

I l est créé le 19 ju i l le t 2016 une association régie par l a loi 
du 1er ju i l le t 1901 et le déc r e t du 16 a o û t 1901 d é n o m m é e 
A S S O C I A T I O N P A C L E V E N T S . 

E l l e a pour objet de promouvoir les arts, l a culture, les 
loisirs et les é v é n e m e n t s divers et v a r i é s (spectacles...) en 
Po lynés i e f rança i se . 

Son s iège social est fixé au lot n° 3, Mahina rama , à 
M a h i n a , Tah i t i . 

S a d u r é e est i l l imi tée . 

C O M P O S I T I O N D U B U R E A U : 

P r é s i d e n t : B O U T H E O N S t é p h a n e 
Vice -prés iden te : D R I S S Nathal ie 
S e c r é t a i r e : V I L L I E R S Laurence 
T ré so r i e r : G H E R R A Jean-Marc 

A S S O C I A T I O N TAHITIAN C A R AUDIO 
(Récépissé n° W9P1001064 du 29 juillet 2016) 

Extra i t s de statuts 

I l est cons t i tué le 23 j u i n 2016 une association régie par l a 
lo i du 1er ju i l le t 1901 qui prend le nom de T A H I T I A N C A R 
A U D I O . 

E l l e a pour but : 

de resserrer les liens entre ses membres et les p a s s i o n n é s 
du "car audio" ; 
d'organiser et de favoriser la pratique des sports et des 
exercices physiques par tous les jeunes du territoire 
acceptant-les p r é s e n t s statuts ; 
de favoriser les é c h a n g e s culturels, de jeunesse et sport ; 

- elle peut é t e n d r e son action dans des domaines autres que 
sportifs (éduca t ion populaire, éduca t ion artistique, etc.) 
décidés par le comité directeur ; 
de p ro tége r l a passion du "car audio", ses membres et 
a d h é r e n t s ; 
de proposer des animations ; 
de sensibiliser l a population sur l 'ut i l isat ion d'un "car 
audio" ; 
de défendre les i n t é r ê t s du "car audio" ; 
elle s'interdit toute discussion p r é s e n t a n t u n c a r a c t è r e 
politique ou religieux. 

Son siège social est fixé à Fa r i ip i t i . 

Sa d u r é e est i l l imitée. ' 

C O M P O S I T I O N D U B U R E A U : 

P r é s i d e n t : L A I S E Temauiar i i 
Vice-prés iden t : N E H E M I A J é r é m i e 
S e c r é t a i r e : H A U A T A H i n a r a v a 
S e c r é t a i r e adjointe : I T U R A G I Mor ihe i 
T ré so r i è r e : H A U A R I K I E v a 

A S S O C I A T I O N H El R A V A 
(Récépissé n° W9P1000480 du 4 août 2016) 

Extra i t s de statuts 

L ' A S S O C I A T I O N H E I R A V A , fondée le 14 janvier 2016, 
est une associat ion fami l ia le r é g i e par l a l o i du 
1er ju i l le t 1901. 

Cette association a pour but : 
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de regrouper et, de resserrer les l iens famil iaux ; 
d'aider les membres à s ' insérer dans l a vie active et à 
resserrer les l i ens de f r a t e r n i t é entre les associés ; 
de recuei l l i r tous les é l é m e n t s concernant le domaine 
foncier de l a fami l l e ; 
d'engager tou tes les actions pour faire about i r les 
revendications concernant leur patrimoine ; 
de dé fendre et de p r o t é g e r les biens famil iaux ; 
d'avoir son i d e n t i t é jur idique et familiale ; 
de s'opposer à tou t transfert immobi l ier de p rop r i é t é s au 
profit de ressortissants non originaires du territoire ; 
l a mise en œ u v r e de tous les moyens visant à dé fendre les 
i n t é r ê t s des membres ; 
d'exposer et de vendre les produits de l 'agriculture et de 
l 'art isanat ; 
d'organiser des manifestations de s t i née s à réco l te r des 
fonds n é c e s s a i r e s pour l a r é a l i s a t i on des projets (fêtes, 
bals, gala, spectacles divers, vente de plats, rencontres 
corporatives, expositions artisanales, foire et m a r c h é aux 
puces) ; 
d'organiser des sorties culturelles, des voyages ; 
r e p r é s e n t e r les a d h é r e n t s a u p r è s des pouvoirs publics et 
d'agir l é g a l e m e n t en leur nom sur le p lan local (fête, 
j o u r n é e r é c r é a t i v e , so i rées c inéma , emprunts) 
de va lor i se r les sites cul ture ls , de p r o t é g e r 
l 'environnement dans le secteur du Fenua aihere ou au 
district de Teahupoo ; 
de facili ter l ' inser t ion des jeunes au moyen d'animations, 
de format ions, d'encadrement, d 'emploi et d'aides 
diverses ; 
d'aider les jeunes à l a c réa t ion de leur propre entreprise ; 
d'engager toutes actions permettant d ' amél io re r l a q u a l i t é 
de vie en r é p o n d a n t aux besoins des familles et de notre 
jeunesse, le respect entre les farliilles, de garder de bons 
contacts et d 'avoir u n esprit de so l idar i t é et de confiance ; 
de lut ter contre l a pollution. 

Son s iège social est fixé à Vai rao , P K 11,900, côté mer. 

S a d u r é e est i l l imi tée . 

C O M P O S I T I O N D U B U R E A U : 

P r é s i d e n t e 
Vice -p rés iden t 
S e c r é t a i r e 
S e c r é t a i r e adjointe 
T ré so r i è r e 
T ré so r i e r adjoint 

D U R I E Z Wendy 
L A B A S T E Bruno 
L A B A S T E M a i a n a 
V A A I E T i t a ina 
L A B A S T E Weena 
L A B A S T E Norbert 

A S S O C I A T I O N T E R A G I 
(Récépissé n° W9P1001063 du 29 juillet 2016) 

Ext ra i t s de statuts 

L ' A S S O C I A T I O N T E R A G I , fondé le 16 ju i l le t 2016, est 
r ég ie par l a lo i du 1er ju i l le t 1901 et les textes s u b s é q u e n t s . 

E l l e a pour but : 

de regrouper, de se conna î t r e et de resserrer les liens 
famil iaux ; 

- l a recherche des fonds par des ventes et des animations ; 
- l a recherche par l ' insertion des jeunes ; 

de mobiliser l 'association au su iv i des dossiers ; 
le Noël des enfants ; 

- les voyages linguistiques. 

Son s iège social est fixé à Afaahi t i , P K 5,800, côté 
montagne. 

S a d u r é e est i l l imi tée . 

C O M P O S I T I O N D U B U R E A U : 

P r é s i d e n t e 
S e c r é t a i r e 
S e c r é t a i r e adjointe 
Tréso r i e r 

T E R I I T A U M I H A U Anne-Mar ie 
N U U P U R E Tiare 
T E R I I T A U M I H A U Cé l ina 
T E R I I T A U M I H A U Robert 

A S S O C I A T I O N TAMARII U N A A 
(Récépissé n° W9P1001075 du 2 août 2016) 

Extra i t s de statuts 

I l est cons t i tué le 14 j u i n 2016, une association régie par 
l a lo i du 1er jui l le t 1901 qui prend le nom de A S S O C I A T I O N 
T A M A R I I U N A A . 

L'association a pour but l 'organisation : 

- de resserrer les liens de so l ida r i t é entre ses membres par 
des œ u v r e s de m u t u a l i t é et d'entraide ; 
de conserver et de d é v e l o p p e r l 'ar t et le folklore 
po lynés ien en g é n é r a l et de R u r u t u en part iculier ; 
d'organiser des sorties ou des voyages de découver te s au 
d é p a r t de R u r u t u vers d'autres î les de l a Po lynés ie 
f rança ise ou vers d'autres pays e x t é r i e u r s à l a Po lynés ie 
f rança ise ; 

- en lu t t an t contre l a concurrence des produi ts 
d'importation ; 

- en encourageant l a product ion et l a vente d'objet 
d'artisanat local ; 

- en aidant les a u t o r i t é s responsables à prendre des 
mesures de protection et de sauvegarde de l 'artisanat 
local ; 
en adaptant les productions aux exigences du m a r c h é ; 

- en faci l i tant l 'achat et l ' u t i l i s a t i on en commun de 
m a t é r i e l s et produits n é c e s s a i r e s à l 'exercice de l a 
profession ; 
en a idant à l a poursui te des p r o g r è s mora l et 
professionnel de ses membres ; 

- l 'organisation d 'ac t iv i tés ayant pour but de c réer les l iens 
amicaux entre ses membres et les autres associations^ de 
l a Polynés ie f rança ise . 

Son s iège social est fixé à Tevaavai 2, U n a a , Ruru tu . 

Sa d u r é e est i l l imi tée . 

C O M P O S I T I O N D U B U R E A U : 

P r é s i d e n t e 
Vice-prés iden t 
S e c r é t a i r e 
S e c r é t a i r e adjointe 
T ré so r i è r e 
T ré so r i è r e adjointe 

T U H I T I L i r ios i t a 
P A R A U Rodolph 
T E U R U A R I I Tiare 
P A R A U M i r e i l l e 
M A N U E L Va lé ry 
T E P A M a n o l a 
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ANNONCES MARCHES PUBLICS 

A P P E L A C A N D I D A T U R E 

1. Objet de l'appel de candidature : Prestation de m a î t r i s e 
d ' œ u v r e pour l a r é a l i s a t i o n de loges d'artistes sur Toata, 
commune de Papeete, archipel des î les du Vent. 

2. Mode de passation : M a r c h é négocié de m a î t r i s e 
d ' œ u v r e à tranches, confo rmément aux articles 12 et 36, 
a l i n é a 2, du code des m a r c h é s publics ( C M P ) applicable en 
Po lynés ie f r ança i se . 

3. Le retrait du règlement de la consultation et de 
l'ensemble du dossier se fera a u p r è s de l a comptabi l i t é de l a 
direction de l a maison de l a culture, boulevard Pomare, 
te l : 40 54 45 44, m a i l : sg@maisondelaculture.pf. 

4. Montant de l'opération (maîtrise d'œuvre et travaux) : 
45 M F C F P T T C . 

5. Envoi à la publication le : 3 aoû t 2016. 
6. Remise des candidatures : A l a comptabi l i t é de l a 

M a i s o n de l a culture, boulevard Pomare, avant le vendredi 
9 septembre 2016 à 11 heures, déla i de rigueur (toute 
candidature parvenue a p r è s cette heure sera rejetée) . 

7. Validité des candidatures : 150 jours à compter de l a 
date l imi te de remise des candidatures. 

8. Critères de jugement des candidatures : Compé tences , 
moyens et dé la i s énoncés dans le r è g l e m e n t de consultation. 
Chaque c r i t è r e sera j u g é suivant l a m ê m e pondé ra t i on et no t é 
sur 5 points : 
- formation des candidats ; 
- moyens en personnels et m a t é r i e l s ; 
- r é fé rences principales ; 

- références en édifice culturel ; 
références en E R P ; 
références en opéra t ions de m a r c h é publics ; 
dé la is . 
U n e note de 1/5 est é l iminato i re . 
9. Justifications à produire et détaillées dans le règlement 

particulier de l'appel de candidatures (RPAC) : E n t r e 
autres : dossier de p r é sen t a t i on , certificat C P S (la date de 
va l id i t é por tée sur ce certificat ne devra pas ê t r e a n t é r i e u r e à 
u n mois de l a date l imi te de remise des offres), certifications 
par l 'administrat ion fiscale (direction des i m p ô t s et des 
contributions publiques) attestant au 31 d é c e m b r e p récéden t , 
de l a situation fiscale r égu l i è re de l 'entrepreneur à l 'égard de 
ses obligations d é c l a r a t i v e s et de paiement de l ' impôt 
(situation à jour pour l ' année p récéden te et soldée pour les 
autres années ) , attestation sur l 'honneur just if iant que le 
candidat n'entre dans aucun des cas m e n t i o n n é s aux 
a l i n é a s 1 et 2 de l 'article 9 du C M P . 

Pour les candidats admis à la p rocédure de redressement 
judiciaire , selon l ' a l inéa 3 de l'article 9 du C M P : 

l a copie du ou des jugements p rononcés ; 
- lorsqu'ils sont en pér iode d'observation, une attestation 

du juge commissaire les habil i tant à poursuivre leur 
ac t i v i t é pendant l a d u r é e p r é v i s i b l e d ' exécu t ion du 
m a r c h é . 

La directrice de la Maison de la culture -
Te Fare Tauhiti Nui par intérim, 

Hinatea A H N N E . 

Page LEXPOL 77 sur 80

mailto:sg@maisondelaculture.pf


8908 J O U R N A L OFFICIEL DE LA POLYNESIE F R A N Ç A I S E 9 Août 2016 

RECEPTION DES ANNONCES pour 
publication au Journal officiel de la Polynésie française 

pour l'année 2016 

Les délais limites sont fixés à 11 heures : 

- le jeudi de la semaine précédente pour le JOPF du mardi ; 
- le mardi de la semaine en cours pour le JOPF du vendredi, 

SAUF pour les numéros suivants : 

PUBLICATION AU JOPF DATE LIMITE DE RECEPTION 
DES DOSSIERS 

JOURS FERIES 

N° DATE 

DATE LIMITE DE RECEPTION 
DES DOSSIERS 

JOURS FERIES 

66 Mardi 16 août Mercredi 10 août Lundi 15 août (Assomption) 

88 Mardi 1̂  novembre Mercredi 26 octobre 
Mardi 1̂"̂  novembre (Toussaint) 

89 Vendredi 4 novembre Lundi 31 octobre 
Mardi 1̂"̂  novembre (Toussaint) 

91 Vendredi i 1 novembre Lundi 7 novembre 
Vendredi 11 novembre (Armistice 1918̂  

92 Mardi 15 novembre Mercredi 9 novembre 
Vendredi 11 novembre (Armistice 1918̂  

Ces délais peuvent être modifiés en cours d'année. 
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Vient de paraître 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Année 2016 — N° 17 APF LIBERTÉ-ÉGALITÉ-FRATERNITÉ 28 Juil let 2016 

D E L A P O L Y N É S I E F R A N Ç A I S : 

T E FARE APOORAA RAHI NO POLYNESIA FARANI 

J O U E N A L O F F I C I E L DE L A P O L Y N É S I E F R A N Ç A I S E 

JMPKIMERin:OFFICIEU,E - 43, rue des Poilus-Iahiliens - BP 117 - 98713 PAFF.ETE - Tél. : 40 50 05 80 - Télécopieur (Fax) • 40 05 85 

Prix : 725 F CFP TTC 

J 
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Vient de paraître 

POLYNÉSIE FRANÇAISE 

CODE 
DES IMPÔTS 

(A jour au 1er janvier 2016) 

- Vice-présidence, ministère du budget, des finances et des énergies 

Direction des i m p ô t s et des contributions publiques 
11, rue du Comrtiandanl-Destremau, BP 80 - 98713 Papeete — T e l : 40.46.13.87 - Fax : 40.46.13.00 - Email : direoliondesimpolsOdicp.gov.pf-www.impot-polynesie.gov.pf 

Prix : 4 778 F CFP TTC 
( 
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